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RÉSUMÉ 
Cette étude sur les opportunités d’adaptation au changement climatique vise à concevoir et mettre 
en œuvre des projets d’inclusion économique résilients au climat dans le Hodh El Chargui, dans le 
cadre du programme de Protection Sociale Adaptative de la Banque mondiale en Mauritanie. Les 
impacts du changement climatique étant de plus en plus fréquents et intenses dans cette région, 
l’étude identifie des opportunités pertinentes qui permettront aux populations vulnérables, 
particulièrement impactées par le changement climatique, de s’engager sur des trajectoires de 
résilience climatique. L’objectif est d’informer la conception de programmes d’inclusion 
économiques intégrant la dimension climatique. Ces initiatives sont conçues en synergie avec les 
autres composantes de la Protection Sociale Adaptative et les interventions d’aide au développement 
en place dans la région, afin de maximiser leur impact et leur durabilité.   

 

 

 

 

 

 

La série de documents techniques du PPSAS publie des documents afin de partager les connaissances au sein de 
notre communauté de pratique. Ce document, préparé par un contributeur externe, est présenté tel qu’il a été soumis 
et peut différer légèrement du format des autres documents de la série. Les opinions exprimées dans ce document, 
ainsi que toute erreur qu’il pourrait contenir, relèvent de la seule responsabilité de l’auteur et ne reflètent pas 
nécessairement celles de la Banque mondiale, de ses partenaires ou des institutions qui lui sont affiliées. Veuillez 
consulter la dernière page de ce document pour connaître les conditions d’utilisation et les autorisations relatives aux 
droits d’auteur. 
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1. INTRODUCTION  
1.1 Objectifs de l’étude 

Cette étude sur les opportunités d’adaptation au changement climatique vise à concevoir et mettre 
en œuvre des projets d’inclusion économique résilients au climat dans le Hodh El Chargui, dans le 
cadre des programmes de Protection Sociale Adaptative de la Banque mondiale en Mauritanie. Les 
impacts du changement climatique étant de plus en plus fréquents et intenses dans cette région, 
l’étude identifie des opportunités pertinentes qui permettront aux populations vulnérables, 
particulièrement impactées par le changement climatique, de s’engager sur des trajectoires de 
résilience climatique. Ces initiatives sont conçues en synergie avec les autres composantes de la 
Protection Sociale Adaptative et les interventions d’aide au développement en place dans la région, 
afin de maximiser leur impact et leur durabilité.    

1.2 Audience  

L’étude s’adresse principalement aux acteurs des programmes d’inclusion économique opérant dans 
la région du Hodh El Chargui et cherchant à intégrer davantage les aspects climatiques dans leurs 
interventions. Elle constitue une ressource prioritaire pour le programme Tekavoul, programme phare 
d’inclusion économique en Mauritanie, qui prévoit de mettre en place des activités dans la région à 
partir de mi-2025. Elle est également utile aux autres composantes de la protection sociale 
adaptative, notamment le registre social, les réponses aux chocs et la promotion sociale, ainsi qu’aux 
programmes verts (agriculture, élevage, énergie verte, etc.) intervenant dans le Hodh El Chargui. En 
favorisant la création de synergies, cette étude vise à soutenir un développement intégré axé sur la 
résilience climatique. Par ailleurs, elle pourra être capitalisée pour concevoir et déployer des projets 
d’inclusion économique résilients au climat à l’échelle nationale. 

1.3 Champs d’application  

L’étude examine comment les projets d’inclusion économique peuvent être conçus et mis en œuvre 
de manière à renforcer la résilience climatique des populations vulnérables, afin de leur permettre de 
sortir durablement de la pauvreté dans un contexte marqué par l’incertitude et la multiplication des 
risques climatiques. Elle se concentre sur les opportunités d’adaptation au changement climatique 
dans le Hodh El Chargui, en particulier dans les secteurs clés de l’élevage et de l’agro-pastoralisme. 
Elle explore également des secteurs moins exposés aux aléas climatiques (énergie, artisanat, etc.), 
mais porteurs d’opportunités de diversification économique, permettant ainsi de réduire les risques 
en élargissant les sources de revenus des ménages. L’étude recense les initiatives déjà mises en 
œuvre ou en cours d’expérimentation dans la région, et identifie des solutions innovantes à fort 
potentiel. Une attention particulière est accordée aux vulnérabilités spécifiques de certains groupes, 
notamment les femmes et les populations réfugiées. Elle s’intéresse également à la question de la 
diffusion de l’information climatique, levier essentiel pour anticiper les chocs à travers des systèmes 
d’alerte précoce et pour soutenir la prise de décision dans les activités productives. Par ailleurs, un 
état des lieux des acteurs de l’inclusion financière – épargne, crédit et micro-assurance climatique – 
est réalisé, cette composante étant un pilier fondamental de la résilience économique face aux aléas. 
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1.4 Méthodologie 

L’étude a été menée pour le Programme de protection sociale adaptative au Sahel (PPSAS) de la 
Banque mondiale, qui a mobilisé un expert changement climatique et gestion des ressources 
naturelles dans le cadre de sa coopération avec DAI UK (initiative STAAR). Elle a été réalisée en étroite 
collaboration avec le programme d’inclusion économique Tekavoul (agence Taazour / Délégation 
Générale à la Solidarité Nationale et à la Lutte contre l’Exclusion) et avec les équipes du Projet d’Appui 
aux Systèmes de Filet de Sécurité Sociale en Mauritanie (PASyFIS II). L’étude a également bénéficié 
des contributions d’expertise recueillies auprès de la Banque mondiale et d’autres partenaires du 
développement. 

L’étude de 5 mois a été réalisée selon les étapes suivantes :  

- Identification des opportunités d’adaptation ;  
- Définition des critères d’analyse et des indicateurs ; 
- Analyse des opportunités selon les indicateurs ;  
- Etat des lieux des services d’information climatique et répertoire des acteurs de l’inclusion 

financière ; 
- Restitution de l’étude et préparation des projets d’inclusion économique résilients au climat. 

Identification des opportunités d’adaptation 

Cette phase préparatoire a consisté en une revue des documents relatifs à la Protection Sociale 
Adaptative et au changement climatique en Mauritanie, ainsi que des études menées dans le Hodh El 
Chargui, afin d’identifier les opportunités d’adaptation spécifiques à la région. Des entretiens 
exploratoires ont également été réalisés avec des experts des différents aspects du changement 
climatique auprès de structures nationales, provinciales, de la société civile ou des acteurs de l’aide 
au développement (la liste des organisations consultées est en annexe). Cette première phase a 
permis d’établir une liste d’opportunités d’adaptation, regroupées selon les thématiques définies 
dans l’étude.   

Tableau 1 : Opportunités d’adaptation par thématique 

Thématiques  Opportunités d’adaptation  
Conservation de l’eau, restauration des sols 
et préservation de la biodiversité  

Fixation des dunes  
Demi-lune et zaï 
Paillage et plantes de couvertures  
Association et rotation culturale 
Anti-érosion dans les bassins versants  
Reboisement, mise en défens et RNA  

Production durable  Sélection massale 
Semences améliorées  
Fertilisation organique 
Irrigation goutte-à-goutte 
Irrigation de complément 
Gestion des ravageurs et des maladies 

Activités de récolte et post-récolte  Techniques de récoltes améliorées  
Stockage et conservation des produits agricoles  

Diversification dans l’agriculture  Transformation agricole  
Production fourragère 
Maraîchage  
Jardins circulaires 
Aviculture 
Elevage de petits ruminants 
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Embouche bovine 
Production laitière 
Viande transformée  
Pêche durable et pisciculture  
Produits forestiers non ligneux  

Diversification hors de l’agriculture  Artisanat  
Foyers améliorés  
Biogaz 
Ecoconstruction  

Emplois verts et services locaux  Agriculture  
Irrigation  
Energie solaire  
Gaz    

 

Définition des critères d’analyse et des indicateurs  

Une série de trois critères d’analyse et dix indicateurs ont été établis pour évaluer les différentes 
opportunités d’adaptation. Ces critères couvrent divers aspects de la résilience climatique et mettent 
un accent particulier sur leur accessibilité pour les populations pauvres et vulnérables, dont les 
moyens et capacités d’adaptation restent limités. 

Tableau 2 : Critères d’analyse et indicateurs  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  
 
Ce critère évalue la capacité d’une opportunité à être mis en œuvre par les populations 
vulnérables, en tenant compte de la disponibilité des ressources locales, de l’environnement 
économique et de la rentabilité de l’initiative. Il identifie les facteurs favorables et les obstacles 
potentiels qui influencent l’adoption et la viabilité de l’opportunité.  
 
Indicateurs mesurables : 
 

- Disponibilité locale des intrants et matériaux : Niveau de disponibilité des intrants et des 
matériaux locaux nécessaires à la mise en œuvre de l’opportunité sur les marchés locaux 
(faible, partielle, élevée). 

- Environnement favorable : Existence d’un environnement favorable à l'adoption de 
l’opportunité, caractérisé par l'accès à des marchés porteurs (non saturés), la disponibilité 
d'infrastructures de soutien et la présence de centres de formation, de services d'appui 
technique ou de conseil (défavorable, partiellement favorable, favorable). 

- Ratio coût-bénéfice : Rapport entre le coût de mise en œuvre de l’opportunité et les 
revenus générés, permettant d’évaluer sa rentabilité économique et sa viabilité financière. 
Il inclut également une estimation des coûts initiaux (qui peuvent représenter une barrière 
pour les populations vulnérables) ainsi que la durée de retour sur investissement, c'est-à-
dire le temps nécessaire pour atteindre un revenu net positif (défavorable, partiellement 
favorable, favorable). 

 
Critère 2 : Résilience climatique   
 
Ce critère évalue la capacité d'une opportunité à réduire la vulnérabilité des populations face aux 
aléas climatiques (sécheresses, inondations, vagues de chaleur, etc.) tout en renforçant la 
résistance des moyens de subsistance à moyen terme et long terme (5-10 ans). Il mesure 
également sa contribution à la préservation des écosystèmes naturels et à la diversification des 
activités et des sources de revenus des bénéficiaires. 
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Indicateurs mesurables : 
- Impact écologique. Capacité de l’opportunité à préserver, restaurer ou améliorer les 

écosystèmes naturels, notamment par la restauration des sols, la réduction de l'érosion, 
le maintien de la biodiversité et la protection des ressources naturelles (faible, modéré, 
élevé). 

- Résistance aux aléas climatique et viabilité à long terme (viabilité climatique). 
Capacité de l’opportunité à maintenir ou renforcer la production et les moyens de 
subsistance des populations face aux chocs climatiques, tout en restant viable à long 
terme.  Cet indicateur prend en compte les contraintes futures, telles que la disponibilité 
prévue de l’eau, l’augmentation des températures, les défis énergétiques, et les 
changements dans la productivité des écosystèmes, pour évaluer la durabilité de l’activité 
dans un contexte climatique évolutif (faible, modérée, élevée).  

- Diversification économique. Capacité de l’opportunité à diversifier les activités et les 
sources de revenus, réduisant la dépendance à une seule activité économique et 
renforçant la résilience des ménages face au changement climatique (faible, modérée, 
élevée).  

 
Critère 3 : faisabilité sociale et culturelle  

Ce critère évalue la capacité des populations vulnérables à adopter l’opportunité, en tenant 
compte des compétences nécessaires, de sa capacité à favoriser l’autonomisation des femmes et 
l’inclusion des réfugiés, ainsi que de sa compatibilité avec les normes culturelles locales. Il permet 
d’identifier les freins sociaux et les leviers d’adoption. 

Indicateurs mesurables : 
 

- Niveau de compétence : Degré de compétence technique nécessaire à la mise en œuvre 
de l’opportunité, allant de compétences de base facilement accessibles à des 
compétences spécialisées nécessitant une formation spécifique (formation approfondie, 
initiation ou formation courte, initiation).  

- Adéquation aux besoins et à la charge de travail des femmes (autonomisation des 
femmes) : Capacité de l’opportunité à intégrer les femmes dans l’activité économique de 
manière efficace et inclusive, tout en s’adaptant à leurs charges domestiques et 
productives (faible, modérée, élevée). 

- Potentiel d’inclusion des populations réfugiées (Hodh El Chargui) : Capacité de 
l’opportunité à inclure les populations réfugiées, en tenant compte de leurs compétences 
techniques spécifiques (faible, modéré, élevé).  

- Compatibilité avec les pratiques culturelles : Degré de cohérence de l’opportunité avec 
les savoirs, pratiques et habitudes culturelles locales, facilitant son acceptation et son 
adoption par les communautés bénéficiaires (incompatible, résistance culturelle, 
compatible).  

 
 

Analyse des opportunités  

L’analyse des opportunités d’adaptation a été conduite à partir d’entretiens semi-structurés, réalisés 
à l’aide d’un questionnaire qualitatif auprès d’acteurs clés (services techniques, partenaires de mise 
en œuvre, ONG locales, etc.). Ces entretiens ont notamment permis de recueillir des informations 
pour évaluer chaque opportunité au regard des indicateurs définis. Cette démarche a été complétée 
par une revue documentaire pour chacune des opportunités.  

Par ailleurs, une mission sur le terrain dans la province du Hodh El Chargui s’est déroulée du 3 au 10 
février 2025, avec la participation du responsable des activités d’inclusion économique de Tekavoul 
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et le point focal local du PASyFIS-2. Cette mission a permis de visiter des sites productifs et de 
rencontrer des acteurs clés sur l’axe Néma-Bassikounou-Fassala. Durant la visite du camp de M’Bera 
un premier focus groupe a été organisé avec les ONG SOS Désert, la Brigade Anti-Feu (BAF), la Brigade 
Verte, les Volontaires Réfugiés pour la Propreté du Camp (VRPV), ARPEV (suivi des arbres), Herders 
Association, SOS Nomade. Un second focus groupe a été organisé avec le groupe des femmes 
ressources du camp.  

Restitution de l’étude et préparation des projets d’inclusion économique résilients au climat 

Deux sessions de restitution ont été organisées : la première avec Tekavoul le 8 mai 2025, et la 
seconde, élargie aux partenaires du groupe Inclusion économique dans le Hodh el Chargui, le 10 juin 
2025 (cf. compte rendu de restitution en annexe). Ces sessions ont permis de présenter les résultats 
de l’étude, de recueillir des commentaires et de nourrir les réflexions sur les actions à engager.  

À l’issue de ces échanges, une série de projets d’inclusion économique résilients au climat sera mis 
en place par Tekavoul pour être expérimenté dans le Hodh El Chargui à partir de la mi-2025 (fonds 
additionnels du PASyFIS II). 
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RESUME ET SYNTHESE DES OPPORTUNITES  
Le Hodh El Chargui, région aride et semi-aride du sud-est mauritanien, compte plus de 625 000 
habitants, principalement concentrés dans le sud de la wilaya, avec une population majoritairement 
urbaine. La région reste insuffisamment équipée en infrastructures de base, avec un réseau routier 
peu développé, un accès limité à l’électricité, à l’eau potable, ainsi qu’aux services de santé et 
d’éducation. L’activité socio-économique repose essentiellement sur l’agropastoralisme, qui 
constitue le principal moyen de subsistance pour environ 70 % de la population. Toutefois, l’élevage 
traditionnel extensif est aujourd’hui fortement fragilisé par des pressions multiples : 
environnementales (sécheresses récurrentes, raréfaction des pâturages, dégradation des terres) et 
anthropiques (surpâturage, fermeture des parcours transfrontaliers, capacités d’adaptation limitées). 
L’arrivée massive de réfugiés maliens, estimée à plus de 260 000 personnes, dont plus de 120 000 
dans le camp de M’bera, a exacerbé la pression sur les ressources naturelles (eau, terres cultivables, 
pâturages, bois), alimentant les tensions locales et les risques de conflits d’usage, notamment entre 
éleveurs et agriculteurs ou entre communautés hôtes et réfugiées. La wilaya se caractérise également 
par une agriculture pluviale et oasienne peu développée et fortement vulnérable face au changement 
climatique. Pourtant, le développement de l’agriculture, notamment par la mise en place de systèmes 
d’irrigation adaptés et l’aménagement des bas-fonds, représente un levier stratégique pour améliorer 
la sécurité alimentaire, diversifier les revenus et renforcer la résilience des populations rurales. De 
manière générale, les chaînes de valeur agricoles et pastorales, en particulier celles liées à l’élevage 
(viande, lait, cuir), restent faiblement structurées, et les capacités locales de transformation, de 
stockage et de commercialisation demeurent limitées. En parallèle, le commerce transfrontalier ainsi 
que les petits commerces locaux, auxquels s’adonnent de nombreux ménages pour diversifier leurs 
revenus, sont durement affectés par l’instabilité au Mali, restreignant davantage les perspectives 
économiques de la région. La région s’est dotée d’une Stratégie Régionale de Croissance Accélérée et 
de Prospérité Partagée (SCRAPP 2021–2025), articulée autour de trois piliers : la valorisation du 
potentiel agropastoral, le renforcement du capital humain, et l’amélioration de la gouvernance locale. 
Elle est complétée par un Schéma d’Aménagement Pastoral qui vise à sécuriser les ressources, 
améliorer les infrastructures pastorales et encadrer les itinéraires de transhumance. 

Sur le plan climatique, le Hodh El Chargui est particulièrement exposé aux effets du changement 
climatique. Les projections annoncent une hausse des températures de 2 à 4,5°C d’ici 2080, 
accompagnée de perturbations majeures des régimes de précipitations (incertitude sur leur volume 
et leur répartition). Ces évolutions devraient entraîner des conséquences profondes sur plusieurs 
plans : 

- Le capital naturel : la désertification, l’érosion des sols, la perte de biodiversité et 
l’assèchement progressif des zones humides (mares, tamours) menacent la disponibilité des 
ressources essentielles (eau, fourrage, terres arables). D’ici 2080, jusqu’à 50 % des espèces 
pourraient disparaître dans le sud-est mauritanien. 
 

- Les risques naturels : les événements extrêmes tels que les inondations, les vagues de 
chaleur et les feux de brousse devraient s’intensifier. Le Hodh El Chargui est déjà la région la 
plus touchée par les feux de brousse, avec près de 5 000 hectares incendiés entre 2020 et 
2024, représentant 68 % des surfaces brûlées au niveau national. Les moughataas de 
Bassikounou et Tamchekett sont les plus exposées aux inondations. 
 

- L’aggravation de l’état de santé des populations en lien avec la raréfaction des ressources 
en eau a santé publique : stress thermique, augmentation des maladies à transmission 
vectorielle (comme le paludisme ou la dengue), accidents liés aux catastrophes naturelles, et 
aggravation de l’insécurité alimentaire. Les moughataas de Néma, Bassikounou, D’har et 
Djiguenni enregistrent une récurrence particulièrement élevée de l’insécurité alimentaire. 
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Les populations pauvres et vulnérables sont les plus durement touchées par le changement 
climatique. Leur forte dépendance aux ressources naturelles, leur accès limité aux infrastructures, au 
financement, aux techniques d’adaptation et à l’information climatique, ainsi que le manque de 
diversification de leurs activités, entravent leur capacité à faire face aux chocs. Faute d’alternatives 
durables, elles peuvent adopter des stratégies négatives : surexploitation des ressources, 
endettement, réduction des dépenses essentielles (santé, éducation), ce qui affaiblit leur résilience à 
long terme. Enfin, le changement climatique accentue les inégalités de genre. Les femmes, 
majoritairement impliquées dans l’agriculture pluviale et les tâches domestiques (collecte d’eau, de 
bois), sont particulièrement touchées par la dégradation de l’environnement. Leur accès limité aux 
ressources productives, combiné à un faible pouvoir décisionnel et à un manque d’accès à 
l’information et aux services de soutien, réduit considérablement leur capacité à faire face et à 
s’adapter aux chocs. 

Dans ce contexte, l’insertion économique climato-intelligente constitue un levier stratégique pour 
renforcer la résilience des populations vulnérables face aux chocs environnementaux. Elle s’inscrit en 
complémentarité avec les autres composantes de la protection sociale adaptative (registre social 
national, filets sociaux, réponses aux chocs) et se déploie en synergie avec les initiatives menées par 
les acteurs intervenant dans les filières économiques et les territoires. Cette approche intégrée 
permet de promouvoir des trajectoires d’inclusion durable, en tenant compte des dynamiques 
locales, des contraintes climatiques et des opportunités dans les systèmes de production. 

À partir d'entretiens menés avec des acteurs clés (ministères et agences publiques, acteurs privés, 
partenaires au développement, société civile), et d'une mission de terrain, l'étude a permis d’explorer 
plusieurs leviers d'adaptation, regroupés en quatre grandes thématiques : 

- Conservation de l’eau et restauration des sols : techniques telles que les demi-lunes, le 
paillage, la fixation des dunes, etc., visant à limiter l’érosion, améliorer la fertilité des sols et 
préserver la biodiversité. 

- Production agricole durable et techniques de récolte et de post-récolte : mise en œuvre 
de pratiques telles que la fertilisation organique, la gestion raisonnée de l’eau (irrigation 
goutte-à-goutte, irrigation de complément), et la sélection massale pour préserver les 
semences locales adaptées, ainsi que l’adoption de techniques post-récolte comme le 
séchage solaire, afin de limiter les pertes et préserver la qualité des produits. 

- Diversification économique : à la fois au sein du secteur agricole (production fourragère, 
maraîchage, transformation de produits) et hors agriculture (artisanat, écoconstruction, 
énergies renouvelables), afin d’accroître les sources de revenus et limiter la vulnérabilité aux 
filières exposées au changement climatique. 

- Services transversaux : appui à l’adaptation à travers le renforcement de l’information 
climatique (bulletins, alertes précoces, conseils agricoles), et le développement de 
mécanismes d’inclusion financière (Association Villageoise d’Épargne et de Crédit, 
microfinance y compris assurance climatique, warrantage) pour faciliter l’investissement et 
la gestion des risques. 

L’étude a permis d’identifier 29 opportunités d’adaptation au changement climatique pour 
les populations pauvres et vulnérables du Hodh El Chargui. Leur analyse, menée à partir de 
trois critères (l’accès aux ressources et la viabilité économique, la résilience climatique, et la 
faisabilité sociale et culturelle) ainsi que de dix indicateurs, a permis de mettre en évidence 
14 opportunités particulièrement pertinentes à promouvoir dans le cadre de futurs projets. 
La synthèse de cette évaluation est présentée dans le tableau 4. 

Les opportunités jugées les plus pertinentes selon cette grille d’analyse sont les suivantes :  
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Tableau 3 : Opportunités d’adaptation prioritaires, identifiées comme les plus pertinentes 
selon la grille d’analyse, classées par thématique 

Thématiques  Opportunités d’adaptation  
Conservation de l’eau, restauration des sols 
et préservation de la biodiversité  

Demi-lune et zaï 
Paillage et plantes de couvertures  
Association et rotation culturale 
Anti-érosion dans les bassins versants  
Reboisement, mise en défens et RNA  

Production durable  Sélection massale  
Fertilisation organique 
Irrigation goutte-à-goutte 
Irrigation de complément 
Gestion des ravageurs et des maladies 

Activités de récolte et post-récolte    
Diversification dans l’agriculture  Transformation agricole  

Production fourragère 
Maraîchage   

Diversification hors de l’agriculture  Artisanat 
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Tableau 4 : Tableau synthétique des opportunités d’adaptation au changement climatique selon les critères d’analyse 

 

 

Thématiques Opportunités 
d'adaptation   

 

PERTINENCE 
OPPORTUNITE 

 
(non pertinente, 

partiellement 
pertinente, 
pertinente)  

 

ACCESSIBILITE 
AUX 

RESSOURCES ET 
VIABILITE 

ECONOMIQUE  
 

(faible, modérée, 
forte)  

RESILIENCE 
CLIMATIQUE 

 
(faible, modérée, 

forte)  

FAISABILITE 
SOCIALE ET 

CULTURELLE 
 

(faible, modérée, 
forte)  

         

1 
Conservation de 
l'eau et restauration 
des sols 

Fixation des dunes  partiellement 
pertinente 

 

faible modérée forte 

2 
Conservation de 
l'eau et restauration 
des sols 

Demi-lunes et zaï  pertinente 

 

modérée forte forte 

3 
Conservation de 
l'eau et restauration 
des sols 

Paillage et plantes de 
couverture  

 pertinente 

 

modérée forte forte 

4 
Conservation de 
l'eau et restauration 
des sols 

Association et rotation 
culturale 

 pertinente 

 

modérée forte forte 

5 
Conservation de 
l'eau et restauration 
des sols 

Anti-érosion dans les 
bassins versants   

 pertinente 

 

modérée forte forte 
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6 
Conservation de 
l'eau et restauration 
des sols 

Reboisement, mise en 
défens et RNA 

 pertinente 

 

modérée forte forte 

7 Production durable Sélection massale  pertinente  modérée forte forte 

8 Production durable Semences améliorées   partiellement 
pertinente  

faible forte modérée 

9 Production durable Fertilisation organique   pertinente  forte forte forte 

10 Production durable Irrigation goutte-à-
goutte 

 pertinente 
 

modérée forte forte 

11 Production durable Irrigation de 
complément 

 pertinente 
 

modérée forte forte 

12 Production durable Gestion des ravageurs 
et des maladies  

 pertinente 

 

modérée forte forte 

13 Activité de récolte 
et post-récolte 

Techniques de récoltes 
améliorées 

 partiellement 
pertinente  

modérée modérée forte 

14 Activité de récolte 
et post-récolte 

Stockage et 
conservation de 
produits agricoles 

 partiellement 
pertinente 

 

modérée modérée forte 

15 Diversification dans 
l'agriculture  

Transformation des 
céréales 

 pertinente 
 

modérée forte forte 

16 Diversification dans 
l'agriculture  Production fourragère  pertinente 

 
modérée forte forte 

17 Diversification dans 
l'agriculture  Maraîchage   pertinente 

 
modérée forte forte 

18 Diversification dans 
l'agriculture  Jardins circulaires  partiellement 

pertinente  
modérée forte modérée 

19 Diversification dans 
l'agriculture  Aviculture  partiellement 

pertinente  
faible modérée forte 

20 Diversification dans 
l'agriculture  

Elevage de petits 
ruminants 

 partiellement 
pertinente  

modérée modérée forte 
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21 Diversification dans 
l'agriculture  Embouche bovine  non pertinente 

 
modérée faible modérée 

22 Diversification dans 
l'agriculture  Production laitière  partiellement 

pertinente  
modérée modérée forte 

23 Diversification dans 
l'agriculture  Viande transformée  partiellement 

pertinente  
modérée modérée forte 

24 Diversification dans 
l'agriculture  

Pêche durable et 
pisciculture  

 non pertinente 
 

faible faible modérée 

25 Diversification dans 
l'agriculture  

Produits Forestiers 
Non Ligneux  

 partiellement 
pertinente  

faible forte modérée 

26 Diversification hors 
de l'agriculture  Artisanat  pertinente 

 
modérée forte forte 

27 Diversification hors 
de l'agriculture Foyers améliorés  non pertinente 

 
modérée faible modérée 

28 Diversification hors 
de l'agriculture Biogaz  partiellement 

pertinente  
modérée forte modérée 

29 Diversification hors 
de l'agriculture Ecoconstruction   partiellement 

pertinente  
modérée forte faible 
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La synthèse de l’analyse des opportunités d’adaptation s’appuie sur les indicateurs définis pour 
chacun des trois critères d’évaluation (cf. annexe). Cette approche permet de mettre en évidence les 
principaux facteurs facilitant ou limitant l’adoption des pratiques par les populations pauvres et 
vulnérables. Ce dessous, une synthèse de l’analyse par indicateurs :   

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

- La disponibilité des intrants et matériaux nécessaires à la mise en œuvre des différentes 
opportunités demeure globalement limitée. Les pratiques mobilisant des ressources 
endogènes (comme les demi-lunes, le zaï, la fertilisation organique ou encore la régénération 
naturelle assistée) sont généralement plus facilement accessibles aux populations 
vulnérables. Elles nécessitent peu d’intrants externes et réduisent la dépendance vis-à-vis 
des marchés extérieurs. À l’inverse, des techniques comme l’irrigation goutte-à-goutte ou la 
production d’énergie verte peuvent exiger des équipements spécifiques et des matériaux 
parfois difficiles à obtenir ou coûteux localement. Par ailleurs, la raréfaction des ressources 
et la concurrence entre leurs différents usages constituent un frein au développement 
d’activités productives (en particulier l’eau qui est principalement destinée à la 
consommation humaine et à l’abreuvement du bétail). Ainsi, la mise en place de nouvelles 
activités agricoles ou dans le domaine de l’énergie se trouve souvent entravée par le manque 
d’accès à ces ressources essentielles. 
 

- La Wilaya fait face à un environnement peu propice à l’adoption de nouvelles 
opportunités d’adaptation. La fermeture de la frontière avec le Mali, historiquement au 
cœur des échanges socio-économiques de la région, a entrainé une interruption des 
parcours pastoraux et considérablement ralenti les échanges commerciaux. Les filières de 
l’élevage et des sous-secteurs associés – vente de bétail sur pied, production laitière et 
artisanat du cuir - demeurent dans l’ensemble peu structurées, ce qui limite l’essor d’activités 
économiques viables. Toutefois, la réouverture annoncée de la laiterie de Néma, 
accompagnée de la mise en place de fermes intégrées (pour la production fourragère et de 
lait) ainsi que la réactivation des réseaux de collecte auprès des coopératives, constituent 
une opportunité majeure pour le développement socio-économique de la Wilaya. Par 
ailleurs, certaines initiatives agricoles, comme avec le champ école de Mabrouck et les 
jardins circulaires de Ngadi et Timbedra, ont des résultats encourageants qui pourraient être 
capitalisés et diffusés dans la Wilaya. Les cultures fourragères (luzerne, maralfalfa, etc.) 
constituent un levier stratégique pour la mise en place d’un élevage semi-intensif. Les filières 
autour des produits forestiers non ligneux, pourtant riche en opportunité, restent-elles aussi 
sous-structurées. La question de l’accès à une énergie reste un enjeu majeur pour la mise en 
œuvre des solutions avancées (irrigation, transformation, conservation, etc.). Par ailleurs, les 
possibilités de formation et d’appui technique demeurent limitées, les délégations de 
l’élevage, de l’agriculture et de l’environnement, manquant de ressources pour assurer une 
diffusion efficace et durable des approches et pratiques d’adaptation. Le centre de formation 
de Néma, et son extension dans le camp de Bassikounou, propose des formations dans les 
secteurs verts (installation de panneaux solaires, biogaz, maraîchage, etc.) mais dépendant 
fortement des financements extérieurs pour la mise en œuvre des formations. Les artisans, 
qui peuvent être structurés en groupements d’intérêts économique (GIE), font face à des 
débouchés de plus restreints en raison de la concurrence accrue de produits importés.  
 

- La ratio coût-bénéfice est très variable selon les opportunités. Celles nécessitant peu 
d’investissements initiaux, comme avec certaines techniques de restauration de sols ou de 
conservation de l’eau (paillage et plante de couvertures, association et rotation de cultures 
par exemple) ou même de production durable (petites avicultures, élevage de petits 
ruminants) affichent un retour sur investissement rapide pour des ménages à faibles 
ressources. En revanche, d’autres opportunités avec des coûts initiaux plus importants ou 
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des retours sur investissements plus long leur sont moins accessibles (fixation des dunes, 
embouche bovine, transformation agricole). L’octroi de subventions productives (300 USD 
avec Tekavoul), éventuellement complétées par des micro-crédits, peuvent permettre de 
lever ces freins. Des opportunités, bien que présentant des coûts initiaux modérés, peuvent 
demander une main-d’œuvre importante, ce qui nécessite une organisation communautaire.  
 

Critère 2 : Résilience climatique  

- Les opportunités d’adaptation ont des effets directs et indirects sur l’environnement. 
Les pratiques de conservation de l’eau et de restauration des sols (fixation des dunes, demi-
lunes, zaï, paillage, mise en défens, etc.) permettent de réduire l’érosion en maintenant 
l’humidité des sols et en favorisant la régénération naturelle de la végétation. Cela favorise la 
reconstitution des écosystèmes en permettant de créer des habitats naturels pour les 
espèces locales (végétaux, insectes, petits mammifères, reptiles, etc.), particulièrement 
autour des zones humides. De même, le reboisement et la gestion des bassins versants 
contribuent à restaurer les écosystèmes et à limiter la déforestation. En parallèle, la 
diversification agricole (maraîchage, aviculture, production laitière, transformation des 
produits agricoles), joue un rôle clé dans la gestion des ressources naturelles. En multipliant 
les sources de revenus et en intégrant des pratiques agroécologiques (rotation et association 
culturales, culture de contre saison, etc.), elles réduisent la pression sur l’eau et les terres, 
freinant ainsi la dégradation des écosystèmes. La production fourragère, en offrant une 
alternative aux parcours pastoraux, limite la surexploitation des pâturages. De plus, certaines 
opportunités hors agriculture (artisanat, écoconstruction, énergies renouvelables) 
participent également à l’atténuation des impacts environnementaux en réduisant la 
consommation de ressources naturelles. Par exemple, l’utilisation du biogaz, des fours 
solaires ou la technique de d’écoconstruction en voute-nubienne ne requièrent pas de 
ressources ligneuses devenues rares dans la Wilaya. 
 

- Certaines opportunités réduisent significativement la vulnérabilité face aux 
sécheresses prolongées et à l’irrégularité des précipitations. En améliorant la structure 
des sols et leur capacité à retenir l’humidité, des techniques comme les demi-lunes, le zaï, le 
paillage, les plantes de couverture et la mise en défens permettent de préserver la fertilité des 
terres et de stabiliser la production agricole, même en période de déficit hydrique. De même, 
l'irrigation de complément et l’irrigation goutte-à-goutte optimisent l’utilisation des 
ressources en eau, rendant la production plus résiliente face aux périodes de sécheresses. A 
l’inverse, certaines opportunités sont plus sensibles aux chocs et risquent de perdre en 
viabilité sur le long terme. L’élevage et la production laitière peuvent être fragilisées en 
raison de la plus faible disponibilité des pâturages et de l’eau. De même, les cultures de 
contre saison, peuvent perdre en viabilité si l’accès à l’eau devient insuffisant ou trop couteux. 
Dans le secteur non agricole, des opportunités comme l’écoconstruction ou l’artisanat du 
cuir peuvent être impactées par des pénuries de matériaux (bois, argile, cuir).  
 

- Face aux impacts du changement climatique et à la raréfaction des ressources naturelles, la 
diversification des activités et des sources de revenus en dehors des systèmes d’élevage 
traditionnels (pastoralisme et élevage extensif) est essentielle pour renforcer la résilience 
des populations vulnérables.  La transition vers des systèmes de production plus intégrés 
et le développement de pratiques agricoles durables jouent un rôle clé dans le renforcement 
des moyens de subsistances et la sécurité alimentaire. Des opportunités telles que le 
maraîchage et la production fourragère offrent des alternatives économiques viables. Par 
ailleurs, l’amélioration des pratiques de l’agriculture pluviale, notamment avec l’usage de 
semences adaptées, la gestion efficiente de l’eau et la diversification des cultures, 
contribuent à l’augmentation des revenus des producteurs. Les techniques de récolte/post-
récolte, de stockage et de transformation représentent également des enjeux majeurs pour 
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réduire les pertes et valoriser les produits sur les marchés locaux. Enfin, d’autres activités, 
notamment dans les énergies renouvelables et l’écoconstruction, offrent des alternatives 
permettant de réduire la dépendance aux seuls revenus agricoles tout en favorisant la 
préservation des ressources. Les métiers verts en particulier, présentent des opportunités 
intéressantes en termes d’emploi et de réduction des pressions sur les ressources 
(installation et maintenance des panneaux solaires, plomberie pour l’irrigation, distribution 
de gaz, écoconstruction, etc.). 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

- Le degré de compétence technique requis pour adopter une opportunité varie en 
fonction de sa complexité de mise en œuvre. Certaines pratiques agricoles et d’élevage, 
telles que la production fourragère, l’élevage de petits ruminants ou les techniques de récolte 
et post-récolte, nécessitent peu de formation technique, voire de simples initiations, ce qui 
facilite leur adoption par les populations vulnérables. En revanche, des opportunités plus 
techniques, comme l’irrigation goutte-à-goutte, le reboisement ou la transformation agricole, 
nécessitent des formations plus poussées. Enfin, les systèmes intégrés, tels que les jardins 
circulaires, ainsi que les métiers verts requièrent des formations plus approfondies. Dans 
chacun de ces cas, l’apprentissage pratique et l’accompagnement à l’issue de la formation 
sont déterminants pour renforcer les compétences des bénéficiaires et garantir l’adoption 
des pratiques.  
 

- L’intégration des femmes dans les activités économiques dépend à la fois de facteurs 
pratiques et socioculturels. Certaines opportunités, comme le maraîchage, l’aviculture, la 
transformation agricole et l’artisanat, sont plus accessibles aux femmes, car elles peuvent 
être exercées à proximité du foyer et s’adaptent à leurs contraintes de temps et aux 
responsabilités domestiques. De plus, l’amélioration des pratiques agricoles pour les 
cultures vivrières, principalement pratiquées par les femmes, permet non seulement 
d’assurer la sécurité alimentaire des ménages, mais aussi de générer des excédents 
commercialisables, contribuant ainsi à leur autonomisation économique. Cependant, 
l’accès des femmes à certaines activités reste limité par les normes de genre. Des filières 
porteuses sur le plan économique, telles que la production fourragère, les techniques de 
restauration des sols (zaï, demi-lunes) ou le reboisement, impliquent souvent une forte 
intensité physique, des déplacements ou une présence prolongée hors du domicile. Ces 
caractéristiques, associées à des représentations sociales qui réservent ces tâches aux 
hommes, peuvent constituer des freins importants à l’engagement des femmes. Enfin, 
certaines opportunités contribuent indirectement à leur autonomisation en allégeant la 
charge domestique. C’est le cas des foyers améliorés, du biogaz ou des systèmes d’irrigation, 
qui réduisent le temps consacré à la collecte de bois ou à l’approvisionnement en eau, 
permettant ainsi aux femmes de dégager du temps pour des activités génératrices de 
revenus. 
 

- Néanmoins, certaines opportunités, si elles ont des potentiels économiques intéressants 
pour les femmes, nécessitent des déplacements longs, une forte intensité de main d’œuvre 
ou l’implication physique importante. C’est le cas, par exemple, avec la production 
fourragère, des techniques de restauration des sols comme le zaï et les demi-lunes, ou les 
reboisements. À l’inverse, d’autres opportunités allègent le temps de travail des femmes en 
améliorant l’efficacité des tâches domestiques et productives. C’est le cas des foyers 
améliorés, du biogaz ou des systèmes d’irrigation, qui permettent de réduire le temps 
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consacré à la collecte du bois ou à l’approvisionnement en eau, libérant ainsi du temps pour 
d’autres activités génératrices de revenus. 
 

- L’arrivée massive des réfugiés, accompagnés de leur bétail, a accentué la pression sur les 
ressources naturelles, dont dépendent également les populations hôtes pour leur 
subsistance. Dans ce contexte, leur inclusion dans des activités productives durables 
constitue un enjeu majeur pour préserver la cohésion sociale et renforcer le 
développement économique local. Les réfugiés sont déjà impliqués dans diverses activités 
productives, notamment l’élevage, l’agriculture (par exemple avec la mise en place de 10,5 
hectares de périmètres maraîchers dans le camp de M’bera) ainsi que l’artisanat. Ils 
participent également à la gestion des ressources naturelles à travers les comités de gestion, 
la mise en place de pare-feux et les interventions de la brigade anti-feu. Hors du camp, ils 
cohabitent avec les populations hôtes et partagent les ressources pour l’élevage et 
l’agriculture. Encourager des projets mixtes constitue une opportunité stratégique pour 
mutualiser les compétences et renforcer la résilience des deux groupes, à l’image des 
périmètres maraîchers partagés de Nééré à proximité de Fassala. Les réfugiés maliens, 
disposant d’une expertise en restauration des sols, conservation de l’eau et production 
agricole (certains vivaient auparavant dans des milieux naturels comparables), peuvent jouer 
un rôle clé dans la diffusion de pratiques résilientes au climat.  
 

- Le Hodh el Chargui est une région à dominante agropastorale et les opportunités 
d’adaptation liées à l’élevage peuvent être bien acceptées. Cela inclut les techniques 
améliorées de fauche, la production et le stockage de fourrage, ou l’élevage de petits 
ruminants et l’embouche bovine, qui s’intègrent facilement avec les activités locales. En 
revanche, certaines opportunités peuvent rencontrer des résistances culturelles. C’est 
le cas de la production laitière car, bien que les habitudes évoluent, la vente du lait n’est pas 
traditionnellement pratiquée dans le Hodh el Chargui. Par ailleurs, les populations hôtes ne 
pratiquent traditionnellement pas l’agriculture (à l’exception de l’agriculture pluviale dans les 
terres fertiles du sud), ce qui peut freiner l’adoption les opportunités liés à la restauration des 
sols ou à la production agricole. Cependant, on observe une évolution progressive, 
notamment à Bassikounou, où des périmètres maraîchers commencent à émerger, souvent 
sous l’impulsion de projets. La pêche durable et la pisciculture restent également très peu 
pratiquées, car la consommation de poisson ne fait pas partie des habitudes alimentaires 
locales.  
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PARTIE 1 : ELEMENTS CONTEXTUELS  
1.1 Caractéristiques socio-économiques du Hodh El Chargui  

Le Hodh el Chargui, région aride et semi-aride, se caractérise par des niveaux de précipitations 
annuels allant de 50mm au Nord à 400mm au Sud.  

Avec 625 243 habitants (RGPH 2023), elle est la deuxième wilaya la plus peuplée du pays et enregistre 
une croissance démographique (3,4%) supérieure à la moyenne nationale. S’étendant sur 182 700 
km2, elle affiche toutefois une faible densité de population, et comprend notamment une immense 
étendue désertique au nord, qui couvre près de la moitié de sa superficie.  

Les infrastructures et les services de base restent insuffisants pour répondre aux besoins des 
communautés locales. Malgré l’arrivée de la route de l’Espoir, le réseau routier demeure peu étendu, 
rendant les déplacements difficiles, notamment en milieu rural. L’accès à l’énergie est également 
limité, freinant l’électrification des zones isolées et le développement des activités économiques. Les 
services essentiels, tels que l’eau potable, l’éducation et la santé, peinent à couvrir à la demande 
croissante de la population. Par exemple, selon l’UNICEF, en 2020, seulement 58 % des ménages 
disposaient d’une source d’eau potable. 

L’activité socio-économique du Hodh el Chargui repose principalement sur l’agropastoralisme dont 
dépendent plus de 70% de la population (FAO, 2020). La région abrite une majeure partie du cheptel 
national, constitué essentiellement de camelins, de bovins et de petits ruminants (ovins et caprins). 
L’élevage traditionnel, de type expansif, se caractérise par les mobilités pastorales et la 
transhumance : le bétail parcourt de longues distances, souvent jusqu’au Mali, en suivant les points 
d’eau à la recherche de pâturages naturels, dont la disponibilité varie selon les saisons.  Toutefois, ce 
mode de gestion du bétail et des ressources, ainsi que les modes de vie qui y sont associés, sont 
aujourd’hui profondément remis en question par plusieurs facteurs. La dégradation des terres, liée 
au surpâturage, à la désertification et aux conditions climatiques extrêmes, réduit la disponibilité des 
ressources essentielles aux activités agropastorales. Les populations sont de plus en plus poussées 
à se sédentariser, notamment dans les centres urbains, qui regroupent désormais plus de la moitié 
des habitants de la région. La fermeture des frontières avec le Mali a entraîné une interruption des 
parcours pastoraux traditionnels, accentuant ainsi la pression sur les ressources naturelles locales. 
À cela s’ajoute l’arrivée massive de réfugiés et de leurs troupeaux, fuyant l’insécurité, ce qui aggrave 
la compétition pour l’accès à l’eau, aux pâturages et aux terres cultivables. Selon les dernières 
estimations du gouvernement et du UNHCR, les populations réfugiées dépassent les 260 000 
personnes, représentant près du tiers de la population de la wilaya, dont plus de 120 000 résidents 
dans le camp de M’bera. Cette concentration des populations et des activités autour des ressources 
accessibles entrave la résilience des territoires et engendre des tensions et des conflits d’usage de 
plus en plus fréquents, tant entre éleveurs qu’entre éleveurs et agriculteurs. 

Les opportunités de valorisation des produits de l’élevage – tels que la viande, le lait et le cuir – restent 
limitées en raison de la faible structuration des filières. Le manque d’infrastructures et d’équipements 
adaptés, la faiblesse des circuits de distribution et des débouchés commerciaux, ainsi que 
l’insuffisance des formations et des services d’appui technique constituent autant d’obstacles au 
développement des chaînes de valeur. L’agriculture, essentiellement pluviale et de subsistance, 
demeure également peu développée. La production céréalière, centrée principalement sur le sorgho 
et le mil, est pratiquée dans les bas-fonds et les zones de diéri (agriculture de décrue) du sud de la 
région. Cette production reste très limitée et fortement exposée aux aléas climatiques. Elle est de 
plus en plus associée à de petites cultures maraîchères, souvent menées par des femmes, dans un 
objectif de diversification alimentaire et de génération de revenus. L’amélioration de la productivité et 
de la résilience du secteur agricole repose en grande partie sur l’aménagement des terres et une 
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gestion efficace et durable de l’eau. Enfin, pour compléter leurs revenus, les populations du Hodh El 
Chargui s’adonnent à diverses activités commerciales (commerce transfrontalier, petits commerces 
locaux, artisanat, etc.), elles aussi perturbées par l’instabilité au Mali et les restrictions aux échanges. 

Pour répondre à ces nombreux défis, la région du Hodh El Chargui s’est dotée de la Stratégie de 
Croissance Régionale Accélérée et de Prospérité Partagée (SCRAPP) pour favoriser un 
développement inclusif et durable sur la période 2021-2025. Alignée sur les priorités nationales, elle 
repose sur trois piliers suivants :  

- Mobilisation du potentiel économique local en valorisant les filières agro-pastorales, 
notamment à travers le développement de l’élevage (viande rouge, lait, cuirs) et la promotion 
de cultures résilientes. Elle prévoit également la création de fermes villageoises et la 
généralisation des crédits pour soutenir les petits producteurs et dynamiser l’économie 
locale.  
 

- Développement du capital humain par le renforcement des services sociaux de base (accès 
à l’eau potable, à l’éducation et aux soins de santé) et la mise en place de formations 
professionnelles adaptées au marché du travail.  
 

- Renforcement de la gouvernance par le développement des capacités des collectivités 
locales et des structures déconcentrées. La stratégie accorde également une importance 
particulière à la cohésion sociale, en soutenant des initiatives visant à renforcer les liens entre 
les communautés locales et les groupes vulnérables. 

 

La région du Hodh el Chargui a également élaboré un Schéma d'Aménagement Pastoral visant à 
répondre aux défis socio-économiques et environnementaux du pastoralisme. Ce plan repose sur 
une approche participative impliquant les acteurs locaux pour sécuriser les ressources pastorales, 
renforcer la gouvernance et développer les infrastructures essentielles comme l'hydraulique 
pastorale et les itinéraires de transhumance. 

1.2 Vulnérabilités climatiques  

La Mauritanie est l’un des pays les plus exposés au changement climatique. Selon l'indice ND-GAIN 
(Notre Dame Global Adaptation Initiative), qui évalue la vulnérabilité des pays face aux changements 
climatiques et leur capacité à s'adapter, la Mauritanie occupe la 157ᵉ place sur 187 pays analysés. 
Les scénarios climatiques prévoient une hausse des températures de 2,0°C à 4,5°C d’ici à 2080 
(RCP2.6 et RCP6.0) à l’échelle nationale. Les régimes pluviométriques devraient également connaître 
des bouleversements importants, avec une incertitude accrue sur les volumes et la répartition des 
précipitations.  

Ces phénomènes climatiques devraient avoir des impacts majeurs sur la wilaya et ses populations, à 
plusieurs niveaux :  

- Les impacts sur le capital naturel : les sécheresses prolongées entraînent une 
désertification progressive avec un déplacement de la zone agroécologique vers le sud, 
marquée par l’érosion des sols et la dégradation du couvert végétal et des pertes en 
biodiversité. Cette dynamique provoque une raréfaction des ressources dont dépendent les 
populations (eau, fourrage, terres arables, bois).  Les zones humides, mares et tamours, 
essentiels aux équilibres agroécologiques de la région, sont particulièrement touchées et 
devraient connaître un assèchement progressif. Les pertes en biodiversité devraient 
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également être fortes avec une réduction de la diversité des espèces pouvant atteindre 
jusqu’à 50 % dans le sud-est mauritanien d’ici 20801.  
 

- L’intensification des risques naturels : Les événements climatiques extrêmes (inondations, 
vagues de chaleur et feux de brousse) devraient s’intensifier, entraînant des pertes humaines, 
la destruction d’infrastructures et des perturbations économiques. Le Hodh El Chargui est la 
région la plus affectée par les feux de brousse : selon le ministère de l’Environnement, 4 911 
hectares ont été touchés entre 2020 et 2024, représentant 68 % des superficies incendiées 
au niveau national. Par ailleurs, les moughataas situées à la frontière sud de la région, ainsi 
que celle de Tamchekett, sont particulièrement exposées au risque d’inondation2. 
 

- L’aggravation de l’état de santé des populations. Le changement climatique va accentuer 
la crise de la disponibilité et de la qualité de l'eau, tout en aggravant l'état sanitaire des 
populations. Ce phénomène se manifestera principalement à travers quatre canaux : le stress 
thermique, l’augmentation des maladies à transmission vectorielle (comme le paludisme ou 
la dengue), l’impact des catastrophes naturelles et de leurs conséquences, et la sécurité 
alimentaire. Les moughataas de Néma, Bassikounou, D’har et Djiguenni enregistrent une 
récurrence particulièrement élevée de l’insécurité alimentaire3. 

Les populations pauvres et vulnérables sont affectées de manière disproportionnée par le 
changement climatique en raison de leur sensibilité accrue aux chocs (climatiques ou autres) et 
des multiples contraintes qui limitent leurs capacités d’adaptation. Leur forte dépendance aux 
ressources naturelles, notamment pour l’élevage et l’agriculture pluviale, les expose directement 
aux effets du changement climatique, tels que les sécheresses et les inondations. Leur accès 
limité aux infrastructures de base, aux services financiers et aux techniques d’adaptation et aux 
informations climatiques entrave leur capacité à anticiper, absorber et se relever après une crise. 
Le manque de diversification des activités productives les rende plus exposées à l’insécurité 
alimentaire et entrave leur résilience face aux chocs. Elles peuvent recourir à des stratégies 
d’adaptation négatives, telles que la surexploitation des ressources naturelles pour compenser 
les pertes agricoles, la réduction des dépenses essentielles (santé, éducation, etc.), ou encore 
l’endettement. Bien que ces solutions temporaires puissent apporter un soulagement à court 
terme, elles nuisent à la résilience des ménages, les rendant plus vulnérables aux futurs chocs. 
Les regroupements des populations rurales dans des zones aux ressources limitées produisent 
de nouvelles vulnérabilités, tandis que les migrations vers les villes créent de nouveaux défis liés 
la surpopulation et au chômage.  

Le changement climatique exacerbe également les inégalités entre les hommes et les 
femmes, déjà prononcées en Mauritanie. Les femmes, souvent impliquées dans l’agriculture 
pluviale, passent plus de temps à s’occuper de tâches domestiques rendues plus difficiles par la 
dégradation de l’environnement (collecte de bois et d’eau). Leur accès limité aux ressources 
productives ainsi que leur plus faible participation aux prises de décisions, au sein des ménages 
ou des communautés, limitent également leur capacité à adopter des stratégies d’adaptation. En 
outre, elles sont souvent les premières victimes en matière de maladie, d’insécurité alimentaire 
ou de violence après un choc climatique.4  

 
1 Profil climatique de la Mauritanie, IKI  
2 Analyse Intégrée du Contexte (AIC), PAM, 2023 
3 Analyse Intégrée du Contexte (AIC), PAM, 2023 
4 Women and climate change in the Sahel, West Africa Papers, March 2020, N°27, The Sahel and 
West Africa Club (SWAP)/OCDE. 
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1.3 Inclusion économique résiliente au climat   

L’inclusion économique, en intégrant les dimensions climatiques, constitue un levier essentiel pour 
renforcer la résilience des populations face aux chocs et aux impacts du changement climatique. En 
introduisant des techniques et des innovations, elle permet aux ménages de développer des activités 
génératrices de revenus dans un contexte marqué par l’incertitude climatique et la raréfaction des 
ressources naturelles. 

La promotion de pratiques d’élevage et d’agriculture intelligentes face au climat ouvre de nouvelles 
opportunités économiques, en s’appuyant sur des techniques de restauration des sols, de 
conservation de l’eau, de production durable, ainsi que de récolte et de conservation améliorées. 
L’association et la complémentarité de ces pratiques permettent d’améliorer la productivité, 
d’augmenter les revenus et de renforcer la sécurité alimentaire, tout en assurant une gestion durable 
des ressources naturelles. La vulgarisation d’informations climatiques, à travers des services de 
conseil agricole et des systèmes d’alerte précoce, contribue également de manière déterminante à 
aider les producteurs à prendre des décisions éclairées face aux aléas climatiques. 

L’inclusion économique peut également encourager les populations pauvres et vulnérables à 
diversifier leurs activités et leurs sources de revenus vers des secteurs moins exposés, tels que les 
énergies renouvelables, l’artisanat ou l’écoconstruction. Ces activités offrent des alternatives 
durables et résilientes, en favorisant la création d’emplois et en contribuant à la préservation de 
l’environnement. Bien que peu développés dans le Hodh el Chargui, les métiers verts représentent 
également une opportunité prometteuse pour ces populations.  

L’inclusion financière joue un rôle central dans le renforcement de la résilience économique des 
populations pauvres et vulnérables en leur offrant des outils pour mieux gérer les risques et investir 
dans des activités durables. L’accès au crédit, à l’épargne et aux micro-assurances permet aux 
ménages d’amortir les chocs climatiques et économiques tout en soutenant l’essor de leurs activités 
productives. Les institutions de microfinance, les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit 
(AVEC) et les dispositifs de financement innovants, comme les crédits verts ou les subventions pour 
l’adoption de techniques climato-intelligentes, peuvent faciliter l’investissement dans des pratiques 
agricoles résilientes, l’amélioration des infrastructures et le développement d’activités génératrices 
de revenus. Par ailleurs, bien que les systèmes de micro-assurance climatique ne soient pas encore 
disponibles en Mauritanie, ils représentent une opportunité importante pour protéger les ménages 
contre les pertes liées aux aléas climatiques et réduire leur vulnérabilité aux chocs extrêmes.  

En combinant ces différentes approches, l’inclusion économique résiliente au climat peut renforcer 
les capacités d’adaptation des populations vulnérables, sécuriser leurs moyens de subsistance et 
favoriser une transition vers des modèles économiques plus durables. Différents dispositifs, comme 
le coaching, les formations, les subventions productives et l’accompagnement technique, peuvent 
être mobilisés pour renforcer leur résilience. Les groupes marginalisés, comme les femmes ou les 
réfugiés, peuvent être ciblés, en prenant en compte leurs contraintes spécifiques et en adoptant des 
approches inclusives adaptées à leurs besoins. 
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PARTIE 2 : OPPORTUNITES D’ADAPTATION DANS 
LE SECTEUR AGRICOLE  
2.1 Conservation et de l’eau, restauration des sols et préservation de la 

biodiversité  

Opportunité 1 : Fixation des dunes  

La fixation des dunes est une technique de lutte contre la désertification et la dégradation des terres. 
Elle vise à stabiliser les dunes mobiles à l’aide de barrières végétales et mécaniques, afin de protéger 
les habitations, les terres cultivables et les infrastructures. Cette stabilisation peut être réalisée par 
la plantation d’espèces adaptées, comme l’Acacia ou le Prosopis, ainsi que par l’installation de haies 
constituées de matériaux locaux tels que la paille ou les branchages. 

L’accès aux ressources et la viabilité économique de cette pratique restent limités par la disponibilité 
saisonnière des plants et des matériaux, en particulier pendant la saison sèche, ainsi que par les 
coûts relativement élevés de mise en œuvre et d’entretien. Le retour sur investissement est 
relativement long. Toutefois, l’impact écologique est important : la fixation des dunes réduit l’érosion, 
améliore l’infiltration de l’eau et renforce la biodiversité. Sa viabilité climatique dépend néanmoins de 
l’accès à l’eau et de la fréquence des sécheresses prolongées. En protégeant les sols et les pâturages, 
cette technique soutient indirectement les activités agropastorales. Certaines espèces d’arbres ou 
de graminées, présentent également un potentiel économique à moyen terme, à travers la production 
de bois, de fourrage ou de gomme arabique. La lutte contre l’ensablement est par ailleurs une priorité 
locale, et plusieurs espèces sont déjà connues et utilisées depuis longtemps dans la région. Les 
compétences requises pour la mise en œuvre sont accessibles après une initiation ou une formation 
de courte durée. Toutefois, l’implication des femmes nécessite une organisation adaptée, afin d’éviter 
une surcharge de travail. Enfin, cette pratique offre aussi des perspectives d’inclusion pour les 
réfugiés, notamment à travers des projets de restauration menés conjointement avec les 
communautés hôtes. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Les matériaux nécessaires (paille, branchages) 
sont disponibles localement mais peuvent être en 
quantité limitée en raison de la pression sur les 
ressources naturelles, particulièrement en fin de 
saison sèche de mai à juillet. Les pépinières locales 
(Acacia, Prosopis) sont rares ou disposent d’une 
capacité de production limitée, ce qui limite 
l’installation des barrières végétales et complique 
leur entretien à long terme. La rareté de l’eau et la 
concurrence entre les usages constituent 
également un frein pour la fixation des dunes. Enfin, 
l’accès aux outils de creusement, tels que les 
houes et les pioches, est possible dans les marchés 
locaux. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable 

L’accès aux zones concernées est rendu difficile 
par le mauvais état des routes et du manque de 
pistes praticables, entravant l’acheminement des 
plants, du matériel et des équipements. Par 
ailleurs, l’irrigation des jeunes plantations dépend 
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de la disponibilité de forages ou de puits, souvent 
absents à proximité des sites, ce qui peut 
compromettre la survie des barrières végétales. 
Enfin, les possibilités de formation et d’appui 
technique demeurent limitées, et les délégations 
de l’agriculture et de l’environnement manquent de 
ressources pour assurer une diffusion efficace et 
durable de ces pratiques. 

Ratio coût-bénéfice Défavorable  La fixation des dunes nécessite des 
investissements initiaux relativement importants, 
notamment pour l’installation des barrières 
mécaniques, l’achat de plants et l’entretien des 
plantations. Ces coûts peuvent représenter un frein 
pour les populations vulnérables, en particulier 
lorsqu’aucun soutien externe n’est disponible. 
Cependant, à moyen et long terme, cette technique 
apporte des bénéfices significatifs en réduisant 
l’érosion et en améliorant la productivité des sols 
pour les activités agricoles. Le retour sur 
investissement est généralement atteint en 5 à 10 
ans, ce qui reste un délai relativement long pour des 
ménages ayant des besoins économiques 
immédiats. L’entretien régulier des barrières est 
essentiel pour garantir leur efficacité, mais il peut 
représenter un coût supplémentaire si les 
communautés ne sont pas organisées pour une 
gestion collective. Ainsi, bien que les bénéfices 
soient réels, leur appropriation par les populations 
dépend de la capacité à assurer un financement 
initial et un suivi sur le long terme. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  La fixation des dunes joue un rôle essentiel dans la 

restauration des sols et la préservation des 
écosystèmes naturels. En stabilisant les sols, elle 
réduit l’érosion éolienne, améliore l’infiltration de 
l’eau et préserve la matière organique, contribuant 
ainsi à protéger durablement les pâturages et les 
terres agricoles contre l’ensablement. Les barrières 
végétales renforcent la biodiversité en offrant des 
habitats naturels pour la faune et la flore locales. 
Elles favorisent le développement de graminées et 
d’arbustes, qui stabilisent les sols et fournissent de 
la nourriture et des abris à plusieurs espèces. Elles 
profitent aux insectes pollinisateurs (ex : abeilles, 
papillons), aux oiseaux granivores et insectivores 
(ex : moineaux dorés, gangas), aux petits 
mammifères (ex : gerboises, rongeurs du désert) et 
aux reptiles (ex : varans, geckos, serpents) qui 
utilisent ces zones comme refuges. 
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Viabilité climatique  Modérée La fixation des dunes nécessite un accès régulier à 
l’eau. La raréfaction de cette ressource et la 
concurrence accrue entre les usagers risquent de 
compromettre la pérennité des plantations. Les 
sécheresses prolongées et l’irrégularité des 
précipitations fragilisent les barrières végétales, 
réduisant leur efficacité à stabiliser les sols. A la 
différence d’autres techniques (culture de 
couverture, association des cultures…), la fixation 
des dunes repose sur des végétations plus éparses 
et vulnérables au stress hydrique. Une gestion 
adaptée, incluant des techniques de conservation 
de l’eau et l’usage d’espèces plus résistantes, est 
nécessaire pour assurer la viabilité de l’opportunité. 

Diversification économique  Modérée  En protégeant les pâturages et les terres agricoles, 
elle permet aux populations de sécuriser leurs 
activités agropastorales traditionnelles. Toutefois, 
son impact direct sur les revenus reste limité, car 
elle ne génère pas immédiatement des bénéfices 
financiers pour les ménages. Certaines espèces 
utilisées, comme l’Acacia et le Prosopis ou des 
graminées, offrent des opportunités économiques à 
travers la production de bois, de fourrage et de 
gomme arabique.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte  

L’installation des barrières mécaniques, telles que 
les haies de paille ou de branchages, repose sur des 
techniques simples, facilement assimilables par les 
populations locales. Leur entretien demande 
toutefois une connaissance plus approfondie des 
dynamiques éoliennes et un suivi régulier pour éviter 
leur dégradation ou leur ensevelissement sous le 
sable. Les barrières végétales nécessitent une 
approche plus technique, notamment pour le choix 
des espèces, la gestion des pépinières et les 
pratiques d’irrigation. La réussite de ces plantations 
dépend de compétences en matière de préparation 
des sols, d’espacement des plants et d’entretien sur 
le long terme.  

Autonomisation des 
femmes  

Modérée  Les femmes peuvent être impliquées dans la mise en 
place et l’entretien des barrières végétales, 
notamment dans la gestion des pépinières et 
l’arrosage des plants. Ces tâches sont généralement 
considérées comme compatibles avec les rôles 
traditionnellement féminins, ce qui facilite leur 
participation. Toutefois, d’autres étapes, comme 
l’installation de barrières physiques ou le travail 
dans des zones exposées, sont souvent perçues 
comme physiquement exigeantes et culturellement 
réservées aux hommes. En outre, ces activités 
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peuvent représenter une charge de travail 
supplémentaire, s’ajoutant à leurs responsabilités 
économiques et domestiques déjà importantes. 
Sans une organisation communautaire ou un 
partage des tâches, cette surcharge pourrait limiter 
leur engagement. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiée 

Elevée  Les réfugiés peuvent être impliqués dans la fixation 
des dunes, en participant à l’installation et 
l’entretien des barrières. Ces activités leur offrent 
des opportunités économiques tout en renforçant la 
gestion durable des ressources naturelles. Il est 
néanmoins nécessaire de développer des initiatives 
impliquant à la fois les communautés hôtes et les 
réfugiés afin de lever les contraintes liées à l’accès à 
la terre et pour renforcer la cohésion sociale. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  La gestion des terres et la lutte contre l’ensablement 
sont des préoccupations anciennes dans le Hodh el 
Chargui. Les populations sont conscientes de la 
nécessité de fixer l’avancée des dunes et de lutter 
contre la désertification. Certaines espèces utilisées 
pour les barrières végétales, comme l’Acacia et le 
Prosopis, sont naturellement présentes dans la 
région et exploitées pour leurs différents usages 
(fourrage, bois de chauffe, etc.). 

 

Opportunité 2 : Demi-lune et zaï 

Le zaï et les demi-lunes sont des techniques de régénération des sols et de gestion de l’eau, 
particulièrement adaptées aux zones semi-arides du Hodh El Chargui. Elles consistent à creuser de 
petites cuvettes (zaï) ou des structures semi-circulaires (demi-lunes) qui captent les eaux de pluie et 
limitent le ruissellement, tout en intégrant des amendements organiques pour enrichir le sol. Ces 
techniques sont notamment utilisées pour les cultures vivrières, comme le mil et le niébé, ou pour le 
reboisement et la restauration des terres dégradées. Elles peuvent être également utilisées pour la 
production de fourrage pour le bétail.  

Bien que ces pratiques nécessitent peu d’investissements en matériel, elles demandent un effort 
important en main-d'œuvre, ce qui peut limiter leur adoption. L’accès aux amendements organiques 
(fumier, compost) et aux outils adaptés reste partiel, en raison de la priorité donnée à l’élevage et des 
contraintes d’approvisionnement sur les marchés locaux. Le retour sur investissement est progressif, 
avec des bénéfices visibles à moyen et long terme.  Leur impact écologique et leur résilience 
climatique sont positifs : en restaurant les sols et en améliorant la fertilité, elles permettent aux 
cultivateurs de sécuriser leurs productions, d’augmenter leurs rendements de manière durable et de 
diversifier leurs cultures, réduisant ainsi leur vulnérabilité aux aléas climatiques. La compatibilité 
avec les pratiques culturelles locales est plus contrastée en raison de la forte tradition agropastorale 
de la région ; l’exploitation de terres nécessitant une transition vers de nouveaux modes de 
production. Ces pratiques peuvent renforcer l’autonomisation des femmes, en leur ouvrant l’accès à 
des terres cultivables et à des sources de revenus supplémentaires. De plus, leur potentiel 
d’inclusion des réfugiés est élevé, certains d’entre eux maîtrisant déjà ces techniques et pouvant 
faciliter leur transmission aux communautés hôtes.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
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Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Les semences utilisées pour les demi-lunes et les 
zaï peuvent être produites localement, notamment 
pour les cultures vivrières comme le mil ou le 
sorgho, ainsi que pour certaines légumineuses 
comme le niébé. Pour les demi-lunes destinées au 
reboisement, les pépinières locales conditionnent 
l’acheminement des plants (Acacia, Prosopis). Les 
amendements organiques, tels que le fumier ou le 
compost, sont partiellement disponibles 
localement. Leur accessibilité peut varier selon les 
saisons (notamment durant les périodes de 
transhumance en saison sèche). La rareté de l’eau 
et la concurrence entre les usages constituent 
également un frein pour le développement de ces 
pratiques.  Enfin, l’accès aux outils de creusement, 
tels que les pioches et pelles, est possible dans les 
marchés locaux. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

La demande pour les produits issus de ces 
techniques de restauration des sols et de 
conservation de l’eau est élevée (ex : céréales, 
cultures maraîchères, fourrages). Cependant, les 
difficultés d’accès à l’eau, ainsi que le manque de 
formations et de suivi technique, compromettent 
leur diffusion efficace et durable.  

Ratio coût-bénéfice Favorable  Dans les zones disposant d’un accès à l’eau, la 
mise en œuvre des techniques du zaï et des demi-
lunes nécessite des investissements initiaux 
modérés, principalement pour l’achat d’outils et 
l’apport d’amendements organiques. Bien que les 
besoins en main-d’œuvre soient conséquents, les 
améliorations de la fertilité des sols et de la 
rétention d’eau peuvent conduire à une 
augmentation des rendements à moyen terme. 
Après 5 ans, ces améliorations se stabilisent, 
garantissant une productivité durable et réduisant 
progressivement le recours aux amendements 
externes. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevée  En améliorant l’infiltration et la rétention de l’eau, 

ces techniques réduisent l’érosion et restaurent 
progressivement la fertilité des sols. Elles favorisent 
la régénération de la végétation spontanée en 
maintenant l’humidité et en limitant la dégradation 
des sols par le vent et le ruissellement. 
L’augmentation du couvert végétal enrichit la 
biodiversité locale en offrant des habitats à diverses 
espèces (espèces végétales, insectes, oiseaux, 
petits mammifères et reptiles).     

Viabilité climatique  Elevée  Les techniques du zaï et des demi-lunes réduisent 
significativement la vulnérabilité des terres face aux 
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sécheresses et aux précipitations irrégulières. En 
améliorant la structure des sols et en renforçant leur 
capacité à retenir l’eau, elles permettent de 
maintenir l’humidité des sols favorisant ainsi une 
meilleure résilience des cultures face aux variations 
climatiques. Leur efficacité est renforcée 
lorsqu’elles sont associées à des pratiques 
complémentaires comme la collecte des eaux de 
ruissellement, le paillage et la fumure organique, ou 
l’intégration d’espèces végétales adaptées aux sols 
arides (ex : acacia, jujubier). La technique du zaï 
connaît des limites lorsque les poches de 
sécheresses durent plus de 2 à 3 semaines ou 
lorsque les pluies sont très importantes (risque 
d’engorgement). 

Diversification économique  Elevée  En améliorant la fertilité des sols et en augmentant 
les rendements agricoles, les techniques du zaï et 
des demi-lunes permettent aux producteurs de tirer 
un meilleur profit de leurs terres. Elles facilitent 
l’introduction de cultures à haute valeur ajoutée (ex : 
sésame, hibiscus) et favorisent la production de 
surplus commercialisables sur les marchés locaux. 
Ces techniques permettent également une 
diversification des activités agricoles, notamment 
avec les cultures maraîchères (ex : ognon, tomates, 
gombos) ou la production de fourrage destiné à 
l’élevage (ex : niébé et sorgo fourrager).  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation ou 

Formation 
courte 

L’application des techniques du zaï et des demi-
lunes repose sur des méthodes simples et 
accessibles, ne nécessitant pas de compétences 
techniques avancées. Le creusement des poquets 
et des cuvettes peut être réalisé avec des outils de 
base, et les agriculteurs peuvent rapidement 
maîtriser leur mise en œuvre après une initiation. 
Cependant, certaines étapes, comme 
l’optimisation de l’espacement des cuvettes, le 
choix des amendements organiques et l’entretien 
des structures, nécessitent une formation de 
courte durée pour garantir une bonne efficacité. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée   Ces techniques de restauration offrent aux femmes 
une opportunité d’améliorer leur accès aux terres 
cultivables. L’impact économique est renforcé en 
permettant aux femmes de sécuriser une 
production vivrière stable ou en développant des 
cultures à valeur marchande, augmentant ainsi leur 
autonomie financière. Toutefois, ces pratiques 
peuvent représenter une charge de travail 
supplémentaire, s’ajoutant à leurs responsabilités 
économiques et domestiques déjà importantes. 
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Sans une organisation communautaire ou un 
partage des tâches, cette surcharge pourrait limiter 
leur engagement. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Modéré 
 

Certains réfugiés du Hodh El Chargui, ayant 
pratiqué l’agriculture au Mali, maîtrisent déjà les 
techniques du zaï et des demi-lunes. Leur 
expérience représente un atout pour la diffusion de 
ces pratiques auprès des communautés hôtes. 
Leur implication dans des initiatives mixtes favorise 
le partage des savoir-faire et contribue à la fois au 
renforcement de la résilience agricole et de la 
cohésion sociale entre les deux groupes. Toutefois, 
la question de l’accès aux ressources, notamment 
à la terre et à l’eau, constitue un frein à leur 
inclusion.  

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Partiellement 
compatible  

Le Hodh El Chargui est une région 
traditionnellement tournée vers l’agropastoralisme. 
L’adoption de techniques agricoles intensifiant 
l’exploitation des sols nécessite des changements 
dans les pratiques locales. Un travail manuel 
important et les pratiques de gestion des terres, 
comme le zaï et les demi-lunes, peut constituer un 
frein pour des communautés habituées à des 
systèmes agricoles plus extensifs et intégrés à 
l’élevage. 

 

Opportunité 3 : Paillage et plantes de couverture  

Le paillage et les plantes de couverture sont des techniques agroécologiques visant à améliorer la 
structure et la fertilité des sols tout en réduisant l’évaporation de l’eau. Le paillage consiste à recouvrir 
le sol de résidus végétaux pour le protéger contre l’érosion et maintenir l’humidité, tandis que les 
plantes de couverture, comme certaines légumineuses, enrichissent le sol en matière organique et 
limitent la prolifération des adventices (« mauvaises herbes »). Dans le Hodh El Chargui, ces 
techniques sont particulièrement adaptées à l’agriculture pluviale et aux systèmes de production 
agro-pastoraux, où la conservation de l’humidité du sol et l’amélioration de la fertilité sont 
essentielles pour stabiliser les rendements. Des espèces comme le niébé ou le dolique peuvent être 
utilisées à la fois pour améliorer la fertilité des sols et comme source de fourrage pour l’élevage.  

Leur accessibilité et viabilité économique sont modérées, car bien que nécessitant peu 
d’investissements financiers, ces pratiques demandent un travail supplémentaire et une disponibilité 
en intrants parfois limitée (notamment les semences de plantes de couverture). Leur impact 
écologique et leur viabilité climatique sont particulièrement élevés, car elles améliorent la rétention 
d’eau, la fertilité des sols et réduisent l’érosion, renforçant ainsi la résilience des cultures. En 
revanche, leur compatibilité avec les pratiques culturelles locales est plus limitée, principalement en 
raison de la concurrence entre l’utilisation des résidus de culture pour le paillage et le fourrage 
(l’alimentation du bétail est souvent privilégié). La diffusion de ces pratiques peut être renforcée par 
un accompagnement technique et une meilleure sensibilisation des cultivateurs. Elles offrent un fort 
potentiel d’inclusion des réfugiés, qui peuvent contribuer à leur vulgarisation, et participent à 
l’autonomisation des femmes (en réduisant le temps passé au désherbage et en offrant de nouvelles 
opportunités de production).  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  
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Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Les matériaux nécessaires à la mise en œuvre du 
paillage et des plantes de couverture, tels que les 
résidus de culture, la paille, et certaines 
légumineuses, sont disponibles localement, mais 
leur accessibilité varie selon la saison et les usages 
concurrents. Dans le Hodh El Chargui, la paille est 
souvent utilisée comme fourrage pour le bétail, ce 
qui peut limiter son usage pour le paillage, surtout 
en période de soudure. L’accès aux semences de 
plantes de couverture adaptées aux conditions 
locales, comme le niébé ou le dolite, est également 
limité en raison des difficultés d’accès aux 
semences. Enfin, l’accès aux outils nécessaires 
pour la collecte et l’application des matériaux, tels 
que les houes ou les machettes, est possible dans 
les marchés locaux.  

Environnement favorable  Partiellement 
favorable 

Ces techniques sont encore peu utilisées dans le 
Hodh El Chargui, en raison de leur faible diffusion et 
de la méconnaissance de leurs bénéfices par les 
cultivateurs (particulièrement les plantes de 
couverture). Les services agricoles disposent de 
capacités limitées et ne sont pas en mesure 
d’assurer leur vulgarisation à grande échelle. Leur 
promotion pourrait être renforcée à travers des 
formations ciblées et des appuis techniques aux 
cultivateurs.  

Ratio coût-bénéfice Favorable La mise en œuvre du paillage et des plantes de 
couverture nécessite peu d’investissements 
financiers, car ces techniques reposent 
principalement sur des matériaux disponibles 
localement, comme les résidus de culture et les 
légumineuses. Les bénéfices économiques sont 
progressifs, avec une amélioration de la fertilité des 
sols, une meilleure rétention de l’eau et une 
réduction des besoins en intrants agricoles, 
notamment en engrais. À moyen et long terme, ces 
pratiques permettent une augmentation des 
rendements et une stabilisation de la productivité. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé En améliorant la structure et la fertilité des sols, le 

paillage et les plantes de couverture réduisent 
significativement l’érosion éolienne et hydrique, 
limitant ainsi la dégradation des terres. La 
couverture du sol maintient l’humidité, réduit 
l’évaporation et favorise l’activité biologique en 
améliorant la présence des micro-organismes et 
des vers de terre, essentiels à la régénération des 
sols. Ces pratiques enrichissent également la 
biodiversité végétale en favorisant la croissance de 
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plantes fixatrices d’azote (ex : légumineuses) et en 
limitant la prolifération des adventices. En réduisant 
le recours aux engrais chimiques et en optimisant la 
disponibilité des nutriments, elles contribuent à un 
meilleur équilibre écologique des écosystèmes. 

Viabilité climatique  Elevée En améliorant la capacité des sols à retenir 
l’humidité et en réduisant l’évaporation, le paillage 
et les plantes de couverture renforcent la résilience 
des cultures face aux périodes de sécheresse. Elles 
permettent de mieux exploiter l’eau disponible en 
limitant le ruissellement et en favorisant 
l’infiltration. Elles enrichissent également les sols en 
matières organiques permettant de limiter la 
dégradation des terres liée au changement 
climatique.   

Diversification économique  Elevée En améliorant la fertilité des sols et la rétention 
d’eau, ces techniques permettent d’augmenter et de 
stabiliser les rendements agricoles, offrant ainsi aux 
producteurs la possibilité de diversifier leurs 
cultures. L’introduction de plantes de couverture, 
notamment les légumineuses, enrichit les rotations 
culturales et peut générer des excédents 
commercialisables. L’augmentation de la biomasse 
végétale issue du paillage et des plantes de 
couverture favorise également la production de 
fourrage pour l’élevage, créant un lien entre 
agriculture et élevage qui renforce la résilience et la 
sécurité alimentaire des ménages.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation ou 

formation 
courte 

La mise en place du paillage et des plantes de 
couverture repose sur des techniques simples, 
accessibles aux cultivateurs. L’application du 
paillage ne demande qu’une connaissance basique 
des matériaux disponibles et de leur répartition sur 
les parcelles, tandis que l’implantation des plantes 
de couverture suit des principes classiques de 
semis et d’entretien. Une initiation sur les choix des 
espèces, la gestion des rotations culturales et 
l’optimisation de l’épaisseur du paillage en fonction 
des conditions du sol et du climat peut être 
suffisante. Un accompagnement technique peut 
également être utile pour sensibiliser les 
agriculteurs aux bénéfices à long terme de ces 
pratiques et à leur intégration dans un système de 
production durable. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Ces techniques offrent aux femmes une 
opportunité d’améliorer leur productivité agricole 
en réduisant la dépendance aux intrants externes. 
En favorisant l’introduction de légumineuses 
comme plantes de couverture, elles peuvent 
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également renforcer la production vivrière et 
générer des excédents commercialisables. En 
outre, ces techniques limitent le travail lié au 
désherbage, ce qui peut alléger leur charge de 
travail et leur permettre de mieux concilier les 
activités agricoles avec leurs autres 
responsabilités.  

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevée Le paillage et les plantes de couverture sont des 
techniques accessibles qui peuvent être 
facilement adoptées par les réfugiés dans le Hodh 
El Chargui, notamment ceux impliqués dans 
l’agriculture au Mali. Leur mise en œuvre ne 
nécessite pas d’investissements élevés ni de 
grandes surfaces agricoles, ce qui en fait une 
solution adaptée aux contraintes d’accès à la terre 
rencontrées par les réfugiés. Des initiatives mixtes 
avec les communautés hôtes peuvent favoriser le 
partage des connaissances tout en promouvant la 
cohésion sociale. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Partiellement 
compatible  

Le paillage et les plantes de couverture ne sont pas 
des pratiques courantes dans le Hodh El Chargui, 
où l’agriculture repose principalement sur des 
méthodes extensives avec un lien fort à l’élevage. 
L’utilisation des résidus de culture pour le paillage 
peut entrer en concurrence avec leur usage 
traditionnel comme fourrage pour le bétail, ce qui 
peut limiter leur adoption. De même, la culture de 
plantes de couverture nécessite une gestion plus 
intensive des parcelles, ce qui représente un 
changement par rapport aux systèmes agricoles 
locaux souvent axés sur des cultures pluviales peu 
intensifiées. Toutefois, ces pratiques restent 
compatibles avec les systèmes de production si 
elles sont intégrées progressivement et adaptées 
aux contraintes locales. L’introduction de 
légumineuses à croissance rapide et la 
sensibilisation des cultivateurs aux bénéfices à 
long terme peuvent faciliter leur adoption.  

 

Opportunité 4 : Association et rotation culturale 

L’association et la rotation des cultures sont des pratiques essentielles pour améliorer la fertilité des 
sols, stabiliser les rendements et optimiser l’utilisation des ressources agricoles. Dans le Hodh El 
Chargui, elles sont particulièrement adaptées aux zones diéri (cultures pluviales sur sols sableux) et 
aux zones de décrue, notamment derrière les barrages et mares temporaires. Elles jouent également 
un rôle clé dans les périmètres maraîchers, en améliorant la gestion des sols et la résilience des 
cultures. 

L’accessibilité et la viabilité économique de ces pratiques sont modérées : les coûts initiaux sont peu 
élevés et elles ont un bon retour sur investissement ; mais elles nécessitent un accès régulier aux 
semences, notamment pour les légumineuses et les cultures maraîchères. L’impact écologique et la 
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viabilité climatique sont élevés, car ces pratiques améliorent la rétention d’eau, limitent l’érosion et 
renforcent la résilience des sols face aux stress hydriques. Elles offrent des opportunités de 
diversification économique, particulièrement pour les femmes, qui jouent un rôle central dans les 
cultures vivrières, le maraîchage et la gestion des légumineuses. Toutefois, la compatibilité avec les 
pratiques agricoles locales reste partielle : certaines associations traditionnelles sont déjà pratiquées 
(mil-niébé, sorgho-arachide), mais l’adoption de rotations plus diversifiées et structurées nécessite 
un changement progressif des habitudes agricoles et une sensibilisation accrue des bénéfices sur le 
long terme. Par ailleurs, certains réfugiés possèdent des compétences agricoles pouvant favoriser 
l’adoption de ces pratiques au sein des communautés hôtes. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Les semences nécessaires à la rotation des 
cultures et aux associations culturales sont 
partiellement disponibles dans le Hodh El Chargui. 
Les céréales locales comme le mil et le sorgho sont 
couramment cultivés et leurs semences 
accessibles sur les marchés locaux. Les 
légumineuses comme le niébé et l’arachide sont 
aussi présentes mais parfois en quantité limitée 
selon les saisons et les circuits 
d’approvisionnement. De plus, l’accès aux 
semences améliorées et l’introduction de 
nouvelles espèces restent limités, ce qui peut 
freiner le déploiement de ces pratiques à plus 
grande échelle. L’outillage nécessaire (houes, 
semoirs manuels) est disponible dans les marchés 
locaux.  

Environnement favorable  Partiellement 
favorable 

Certaines initiatives encouragent déjà la rotation et 
l’association des cultures, notamment dans les 
zones de décrue avec une alternance entre cultures 
vivrières et maraîchage. Toutefois, leur diffusion 
reste limitée dans le Hodh El Chargui, la délégation 
de l’agriculture ne disposant pas des capacités 
pour assurer une vulgarisation efficace.  La mise en 
place d’accompagnement technique (organisation 
des successions culturales et choix des cultures) et 
des formations spécifiques sur ces pratiques 
permettraient leur adoption à plus grande échelle.  

Ratio coût-bénéfice Elevé La rotation et l’association des cultures, 
notamment en zones diéri et de décrue, nécessitent 
peu d’investissements, car elles peuvent reposer 
sur des semences locales et des pratiques 
traditionnelles, sans recours à des intrants coûteux. 
Elles améliorent progressivement la fertilité des 
sols, limitant ainsi les besoins en amendements 
(compost, engrais). L’association des 
légumineuses et des céréales équilibre les 
nutriments et stabilise les rendements sur le long 
terme. En diversifiant les cultures, elles réduisent 
les risques de pertes et renforcent la sécurité 
alimentaire des ménages. Le retour sur 
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investissement est progressif, avec des effets 
visibles après quelques saisons agricoles. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé L’association et la rotation des cultures améliorent 

la fertilité des sols en maintenant un apport régulier 
en nutriments et en favorisant la régénération de la 
matière organique. La diversification des cultures 
enrichit la structure des sols et limite l’érosion, 
notamment avec l’introduction de légumineuses 
fixatrices d’azote (niébé, arachide). En favorisant la 
biodiversité dans les cultures, elles réduisent la 
pression des ravageurs et maladies, limitant ainsi le 
recours aux pesticides. 

Viabilité climatique  Elevée En améliorant la fertilité des sols et leur capacité à 
retenir l’humidité, ces pratiques réduisent la 
vulnérabilité des cultures face aux variations 
pluviométriques et prolongent la productivité des 
terres sur le long terme. La rotation préserve les sols 
et limite leur dégradation, rendant les cultures plus 
résilientes face aux périodes de sécheresse. 
L’intégration de cultures adaptées aux conditions 
locales permet également de diversifier la 
production agricole, assurant une plus grande 
stabilité des rendements en cas d’irrégularités 
climatiques. 

Diversification économique  Elevée  En diversifiant les types de cultures sur une même 
parcelle et en alternant les productions au fil des 
saisons, ces pratiques permettent d’étaler les 
récoltes et de limiter les risques liés aux fluctuations 
de production. L’amélioration de la fertilité des sols 
permet également d’augmenter les rendements et 
de produire des excédents commercialisables. 
L’association des céréales avec des légumineuses 
ou des plantes à valeur marchande offre aux 
producteurs une source de revenus plus diversifiée, 
réduisant ainsi leur dépendance à une seule culture.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation ou 

formation 
courte  

La mise en œuvre de la rotation et de l’association 
des cultures repose sur des techniques simples, 
accessibles aux cultivateurs. Certaines 
associations, comme le mil et le niébé en diéri, sont 
déjà pratiquées, tandis que dans les zones de 
décrue, les rotations incluent souvent des cultures 
maraîchères et des céréales adaptées à l’humidité 
résiduelle du sol. Une initiation ou une formation 
courte peut être nécessaire pour optimiser le choix 
des cultures, adapter les successions culturales 
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aux contraintes locales et améliorer la gestion de la 
fertilité des sols. En maraîchage, ces formations 
peuvent aussi aider à mieux structurer les 
associations culturales, qui sont souvent 
pratiquées de manière empirique, en optimisant 
leur efficacité pour la gestion des ravageurs et la 
conservation des nutriments. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  L’association et la rotation des cultures offrent aux 
femmes des opportunités d’accroître leur 
autonomie agricole en facilitant l’accès à une 
production diversifiée et en optimisant l’usage des 
terres disponibles. En améliorant la fertilité des sols 
et en réduisant le recours aux intrants coûteux, ces 
pratiques allègent certaines contraintes 
économiques, rendant les cultures plus 
accessibles aux femmes ayant un accès limité aux 
ressources productives. Elles stabilisent les 
rendements, permettant ainsi de sécuriser une 
partie de la production pour l’alimentation 
familiale, et de développer des excédents 
commercialisables.  

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé Certains réfugiés dans le Hodh El Chargui, 
possèdent une expérience agricole, ce qui facilite 
leur appropriation de ces pratiques. Leur mise en 
œuvre ne nécessite pas d’investissements élevés ni 
de grandes surfaces agricoles, ce qui en fait une 
solution adaptée aux contraintes d’accès à la terre 
rencontrées par les réfugiés. Des initiatives mixtes 
avec les communautés hôtes peuvent favoriser le 
partage des savoirs tout en promouvant la cohésion 
sociale. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Partiellement 
compatible  

L’association et la rotation des cultures font partie 
des pratiques locales, notamment avec le mil et le 
niébé, couramment cultivés dans le Hodh El 
Chargui. Cependant, leur adoption reste limitée en 
raison du caractère extensif et peu structuré de 
l’agriculture locale. L’introduction de rotations plus 
diversifiées implique un changement des 
habitudes, d’autant plus que la priorité est souvent 
donnée aux céréales de base comme le mil et le 
sorgho, au détriment des légumineuses et autres 
espèces moins courantes. Une sensibilisation et un 
accompagnement technique sont essentiels pour 
encourager une transition vers ces pratiques.  

 

Opportunité 5 : Anti-érosion dans les bassins versants 

La gestion anti-érosion dans les bassins versants repose sur des techniques qui visent à réduire le 
ruissellement de l’eau et à stabiliser les sols en pente. Parmi les solutions les plus utilisées figurent 
les cordons pierreux, les diguettes filtrantes et les bandes enherbées, qui ralentissent l’écoulement 
des eaux de pluie et favorisent l’infiltration. L’implantation des cordons pierreux consiste à disposer 
des rangées de pierres perpendiculairement à la pente afin de réduire la vitesse de l’eau et de favoriser 
le dépôt des sédiments en amont, permettant ainsi la régénération du sol. Les diguettes filtrantes, 
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quant à elles, sont constituées de petits ouvrages en pierre ou en végétation qui ralentissent 
l’écoulement de l’eau tout en laissant passer une partie du ruissellement, favorisant une infiltration 
progressive. Enfin, les bandes enherbées, formées de plantes à croissance rapide et au système 
racinaire dense, permettent de fixer le sol et de freiner l’érosion hydrique. D’autres techniques 
peuvent également être mises en œuvre pour compléter ces approches (aménagement des courbes 
de niveau et terrasse agricole, les systèmes de butage et de seuil de ralentissement, haies vives…).  

La disponibilité des matériaux pour la mise en place de ces techniques antiérosives est partielle et 
varie selon les saisons. Bien que les investissements initiaux soient faibles, la main-d'œuvre 
importante et les coûts associés peuvent freiner l’adoption.  Cependant, les bénéfices à moyen et 
long terme en termes de fertilité des sols et de réduction de l’érosion sont significatifs. L'impact 
écologique et la résilience climatique sont élevés, grâce à l’amélioration de la rétention de l’eau, la 
réduction de l’érosion et la restauration des sols, ce qui renforce la résilience face aux sécheresses et 
favorise l’introduction de cultures diversifiées. La compatibilité culturelle est favorable, ces 
techniques s'intégrant bien dans les systèmes agricoles des zones de diéri et de décrue. L’inclusion 
des réfugiés et l’autonomisation des femmes sont également élevées, grâce aux opportunités 
économiques générées par ces pratiques, bien que les difficultés d’accès à la terre restent à 
surmonter. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle L’anti-érosion dans les bassins versants repose sur 
l’utilisation de matériaux naturels tels que les 
graviers, cailloux, paille, branchages et des plantes 
adaptées (herbes, arbustes, arbres). Ces 
matériaux sont disponibles, mais leur accessibilité 
varie selon les saisons et la pression sur les 
ressources naturelles. Par exemple, pendant la 
saison sèche, les communautés privilégient 
souvent la construction de clôtures ou la 
production de fourrage. Des arbres comme 
l’Acacia et le Prosopis sont présents, mais leur 
disponibilité dépend des pépinières locales. Enfin, 
les outils nécessaires (houes, pelles, pioches) sont 
disponibles dans les marchés locaux.  

Environnement favorable Partiellement 
favorable 

Certaines initiatives de lutte contre l’érosion et de 
restauration des sols intègrent déjà ces pratiques, 
mais leur diffusion reste limitée en raison du 
manque de suivi technique et de l'absence d'un 
cadre structuré pour leur pérennisation. Les 
formations et appuis techniques sont souvent liés 
à des projets temporaires, ce qui freine l’adoption 
durable des pratiques. 

Ratio coût-bénéfice Favorable  L’anti-érosion dans les bassins versants nécessite 
des investissements initiaux modérés pour l'achat 
de matériaux (plantes, paille, cailloux, etc.) et des 
outils de mise en place (houes, pelles). 
Cependant, la mise en place des structures anti-
érosion nécessite une main-d'œuvre importante. À 
moyen et long terme, ces pratiques génèrent 
progressivement des bénéfices significatifs, en 
améliorant la fertilité des sols et en réduisant 
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l’érosion, ce qui permet d'augmenter les 
rendements agricoles et de réduire les coûts liés à 
la gestion de l’eau et de l’érosion. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  Ces techniques contribuent à la restauration des 

sols en réduisant l’érosion et en favorisant la 
régénération de la végétation spontanée. Les 
barrières végétales et autres techniques permettent 
une augmentation du couvert végétal et de la 
préservation de la biodiversité, en créant des 
habitats pour les espèces animales et végétales.  En 
limitant le ruissellement, ces pratiques permettent 
également une meilleure gestion de l'eau, ce qui 
profite à l'ensemble de l'écosystème. 

Viabilité climatique  Elevée  Les techniques anti-érosion améliorent la fertilité 
des sols et la rétention de l’humidité, ce qui permet 
une meilleure gestion de l’eau. Elles contribuent à la 
reconstitution des nappes phréatiques, améliorant 
ainsi l’accès à l’eau pour les activités agro-
pastorales. Elles aident aussi à réduire les risques 
d’érosion liés aux évènements pluvieux extrêmes.  

Diversification économique  Elevée  En améliorant la fertilité du sol et en réduisant 
l’érosion, ces techniques favorisent l’augmentation 
des rendements et l’introduction de nouvelles 
cultures (légumineuses, cultures maraîchers, 
plantes fourragères, etc.). L’amélioration de la 
production permet de renforcer la sécurité 
alimentaire tout en générant de nouveaux revenus 
grâce à la vente des surplus agricoles. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

L’application des techniques d’anti-érosion dans les 
bassins versants nécessite des compétences 
relativement simples à acquérir, notamment pour la 
mise en place de barrières végétales, la création de 
diguettes ou la gestion des ruisseaux. Des initiations 
ou des formations courtes peuvent apporter des 
compétences de base sur la gestion de l’eau 
(utilisation des courbes de niveaux) et l’installation 
et l’entretien à long terme des structures.  Ces 
techniques peuvent être appliquées avec des outils 
de base (houe, pelle).  

Autonomisation des femmes  Elevée  Ces techniques permettent de diversifier les sources 
de revenus avec par exemple la production de 
fourrage ou la vente de produits agricoles. Elles 
permettent d’améliorer l’accès aux femmes à des 
terres cultivables en leur permettant de cultiver des 
zones auparavant non cultivées ou en augmentant 
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les rendements sur les terres existantes. Toutefois, 
ces techniques demandent un travail manuel 
important et nécessitent une organisation collective 
pour assurer une mise en œuvre efficace.  

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   La mise en œuvre de ces techniques peut inclure les 
populations réfugiées. Cependant, l’accès à la terre 
dans les bassins versants, riches en ressources, 
reste restreint. Des projets mixtes impliquant à la 
fois les communautés hôtes et les réfugiés 
pourraient permettre de surmonter ces contraintes, 
tout en favorisant la cohésion sociale et en 
optimisant l’utilisation collective des ressources 
disponibles. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  L’anti-érosion dans les bassins versants est 
compatible avec les pratiques culturelles locales, 
notamment dans les zones diéri (cultures pluviales 
sur sols sableux) et les zones de décrue (derrière les 
barrages et mares temporaires) du Hodh El Chargui, 
où l’agriculture est souvent axée sur des systèmes 
agropastoraux traditionnels. 

 

Opportunité 6 : Reboisement, Mise en défens et Régénération naturelle assistée 

Les activités de reboisement et de mise en défens associées à la Régénération Naturelle Assistée 
(RNA) visent à restaurer les terres dégradées et à renforcer la résilience des écosystèmes face aux 
conditions climatiques extrêmes. Le reboisement repose sur la plantation d’espèces locales 
résistantes à la sécheresse, telles que l’Acacia, le dattier du désert (Balanites aegyptiaca) et le jujubier 
(Ziziphus mauritiana), souvent réalisées à proximité des zones habitées ou dans des espaces 
stratégiques pour limiter l’érosion des sols (berges des oueds et mares temporaires, zone de bas-
fonds) ou l’avancée des dunes. D’autres arbres fruitiers comme les citronniers, les manguiers ou les 
papayers peuvent être introduits pour diversifier la production. La mise en défens, quant à elle, 
consiste à protéger des zones naturelles en limitant l’accès du bétail et en encourageant la 
régénération naturelle des espèces végétales locales, parfois renforcée par la Régénération Naturelle 
Assistée. 

Malgré des défis liés à la disponibilité des intrants (plants, clôtures, outils) et à la faible disponibilité 
de l’eau, ces pratiques peuvent être développées progressivement grâce aux pépinières locales et à 
l’appui de divers programmes de gestion des ressources naturelles et de développement rural. Leur 
mise en œuvre nécessite cependant une bonne coordination entre acteurs, ainsi qu’un suivi régulier 
post-plantation et post-protection pour consolider les acquis et accroître l’impact. Sur le plan 
économique, le reboisement demande des investissements initiaux plus élevés, notamment pour 
l’achat de plants et l’entretien des jeunes arbres, tandis que la mise en défens et la RNA se révèlent 
plus abordables, avec des coûts principalement liés à l’installation de clôtures et aux efforts de 
sensibilisation. À moyen et long terme, ces approches peuvent dégager des bénéfices significatifs à 
travers la production de bois-énergie, la valorisation des produits forestiers (fourrage, gomme, fruits) 
et l’amélioration de la fertilité des sols. Elles assurent un impact écologique élevé, en contribuant 
notamment à fixer les sols et à restaurer la biodiversité. D’un point de vue social et culturel, ces 
initiatives exigent principalement des compétences accessibles via des formations de courte durée 
portant sur la sélection des espèces, la préparation des sols, l’irrigation ou encore la protection des 
repousses naturelles. Elles offrent aussi un fort potentiel d’autonomisation pour les femmes qui 
peuvent s’impliquer dans la collecte de semences, la gestion des pépinières ou la valorisation des 
produits issus de ces plantations et zones protégées. Les populations réfugiées, pour leur part, 
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peuvent être intégrées à condition de faciliter leur accès à la terre et de les associer aux mécanismes 
de surveillance (prévention des feux de brousse, contrôle de la divagation du bétail). Cependant, 
l’acceptation de ces pratiques par les communautés passe par une sensibilisation renforcée, car la 
limitation provisoire des pâturages ou l’attente nécessaire avant de récolter les bénéfices peuvent 
générer des réticences. Il s’avère donc crucial de promouvoir une gestion concertée des terres, afin 
de concilier au mieux restauration des écosystèmes et activités agropastorales. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Le reboisement nécessite des semences et des 
plants adaptés pour améliorer la fertilité des sols. 
L’accès à ces intrants dépend des pépinières 
locales, qui peuvent fournir certaines espèces, 
mais dont la capacité de production reste souvent 
limitée (en particulier pour les arbres à croissance 
rapide et les espèces fruitières). La rareté de l’eau 
et la concurrence entre les usages constituent 
également un frein pour la mise en place des 
reboisements. La mise en défens et la Régénération 
Naturelle Assistée (RNA), qui reposent 
principalement sur la protection des repousses 
naturelles, nécessitent moins d’intrants que le 
reboisement. Elles s’appuient sur l’installation de 
clôtures naturelles, telles que des haies vives ou 
des barrières de branches épineuses, ou des 
grillages métalliques, plus difficilement 
accessibles sur les marchés locaux.  Les outils 
nécessaires à la préparation des sols, à la 
plantation et à l’entretien des zones protégées 
(pelles, houes, bêches, arrosoirs, sacs de 
plantation, machettes pour l’entretien des haies) 
sont généralement disponibles sur les marchés 
locaux. Toutefois, certains équipements 
spécifiques, comme les grillages, piquets 
métalliques ou filets de protection, doivent souvent 
être importés.  

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Certains programmes de reboisement, de mise en 
défens et de RNA existent, portés par des ONG ou 
des projets agricoles ou de gestion des ressources 
naturelles. Toutefois, le manque 
d’accompagnement technique, de suivi post-
plantation et de coordination entre acteurs limite la 
durabilité et freint l’extension de ces initiatives. Le 
manque de structuration des filières (Produits 
Forestiers Non Ligneux, production fruitière ou de 
bois-énergie) limite également les débouchés pour 
les activités productives.  En outre, la divagation du 
bétail, constitue une menace majeure sur les 
jeunes plantations non protégées et les zones en 
régénération.  

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

Le reboisement nécessite des investissements 
importants, notamment pour l’achat de plants, la 
main-d’œuvre et l’entretien des arbres jusqu’à leur 
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enracinement. En revanche, la mise en défens et la 
RNA impliquent des coûts plus modérés, 
principalement liés à l’installation de clôtures et 
aux actions de sensibilisation sur la préservation 
des ressources. Ces pratiques génèrent des 
bénéfices multiples à moyen et long terme, en 
renforçant les ressources disponibles et en 
permettant d’introduire de nouvelles cultures. 
Selon les espèces sélectionnées, elles peuvent 
aussi produire des opportunités économiques à 
travers l’exploitation du bois-énergie, du fourrage et 
des produits forestiers non ligneux. L’introduction 
d’arbres fruitiers dans les zones reboisées ou 
protégées améliorent la sécurité alimentaire et les 
revenus des communautés.   

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  Ces pratiques contribuent à fixer les sols, à lutter 

contre l’érosion, à restaurer la biodiversité et à 
séquestrer du carbone, ce qui en fait des solutions 
clés pour la préservation des écosystèmes 
dégradés. Dans un contexte de pressions accrues 
sur les ressources naturelles, les mises en défens, 
associées à des RNA sont particulièrement 
efficaces pour reconstituer le couvert végétal et les 
écosystèmes.   

Viabilité climatique  Elevée  La viabilité climatique de ces pratiques repose sur 
plusieurs facteurs, notamment la disponibilité en 
eau et la résistance des espèces végétales à la 
sécheresse. Les espèces locales telles que l’Acacia, 
le Balanites aegyptiaca et le Ziziphus mauritiana 
sont privilégiées pour leur faible besoin en eau et 
leur capacité à s’adapter aux conditions climatiques 
extrêmes. L’efficacité des reboisements peut être 
renforcée par l’intégration de techniques de 
restauration des sols et de conservation de l’eau. La 
mise en défens, nécessitant moins d’intrants, 
constitue une approche particulièrement résiliente 
face au changement climatique. Toutefois, ces 
pratiques restent fortement menacées par les feux 
de brousse, dont la fréquence et l’intensité 
pourraient augmenter dans les décennies à venir. 

Diversification économique  Elevée  Ces pratiques permettent d’exploiter des produits à 
forte valeur ajoutée tels que le bois-énergie, le 
fourrage, la gomme arabique et les fruits. En outre, la 
réouverture progressive des mises en défens au 
pâturage permet de soutenir les activités 
agropastorales dans la région.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   
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Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Formation 

courte 
Ces pratiques nécessitent des compétences 
spécifiques, mais sont accessibles avec des 
formations courtes et un accompagnement. Pour le 
reboisement, elles incluent le choix des espèces 
adaptées, la préparation des sols, les techniques de 
plantation, ainsi que l’irrigation et l’entretien des 
jeunes plants. La mise en défens et la RNA 
nécessitent moins d’interventions techniques, mais 
demandent une maîtrise des pratiques de protection 
et de gestion des espaces naturels. L’organisation 
communautaire et les actions de sensibilisation 
sont essentielles pour garantir l’adhésion des 
populations, assurer un suivi des zones protégées et 
prévenir des menaces comme la divagation du bétail 
ou les feux de brousse. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Les femmes peuvent être impliquées dans la gestion 
des pépinières, la collecte des semences ou la 
valorisation des produits forestiers non ligneux, des 
tâches généralement considérées comme 
compatibles avec leur rôle social. Toutefois, les 
activités de plantation, de pose de clôtures ou de 
création de pare-feux, perçues comme plus 
physiques et masculines, leur sont moins 
accessibles. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Les réfugiés peuvent être intégrés aux activités de 
reboisement à condition que leur accès à la terre et 
aux autres ressources soit facilité. Leur participation 
à la protection des zones restaurées est essentielle, 
notamment à travers des actions de surveillance et 
de prévention des feux de brousse.  La Brigade Anti-
Feux intervient déjà autour du camp de M’bera.  De 
manière générale, la mise en place d’initiatives 
mixtes avec les communautés hôtes favorise une 
gestion concertée des ressources et contribue à la 
réussite des activités de reboisement et de mise en 
défens, tout en renforçant la cohésion sociale.     

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  Si certaines communautés reconnaissent 
l'importance du reboisement et des mises en 
défens, leur adoption reste limitée en raison des 
contraintes qu’elles font peser sur les pratiques 
agropastorales (limitation aux pâturages et 
concurrence sur l’usage de l’eau), des retours sur 
investissement relativement longs et des 
nombreuses menaces qui pèsent sur ces initiatives 
(feux de brousse, divagation animale). Une 
sensibilisation renforcée est donc essentielle pour 
mieux faire comprendre les bénéfices écologiques, 
économiques et climatiques de ces pratiques, ainsi 
que pour encourager des pratiques intégrées 
conciliant restauration des écosystèmes et activités 
locales. 
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2.2 Production durable  

Opportunité 7 : Sélection massale  

La sélection massale est une technique de sélection paysanne visant à conserver et améliorer les 
semences locales les mieux adaptées aux conditions agroécologiques. Elle repose sur l’observation 
et la sélection, par les producteurs eux-mêmes, des plants les plus vigoureux et/ou les plus productifs 
à la récolte (des critères comme la résistance à la sécheresse, le rendement, la résistance aux 
maladies peuvent être établis). Ces plans serviront à produire les semences de la saison suivante. 
Dans le Hodh le Chargui, la sélection massale est particulièrement adaptées pour les cultures 
céréalières pluviales (mil et sorgho), les légumineuses (niébé), les cultures maraichères (gombo, 
oignon, etc.) et les plantes fourragères (luzerne notamment).  

Cette technique se distingue par son faible coût, puisqu’elle repose sur les semences locales, ce qui 
la rend particulièrement accessible aux petits producteurs. Toutefois, dans le Hodh el Chargui, où les 
activités agricoles restent peu développées, les savoir-faire paysans en matière de sélection et de 
conservation des semences demeurent limités et surtout peu valorisés faute d’initiatives de diffusion 
à grande échelle. Le développement de cette pratique nécessiterait donc des formations courtes, des 
sessions d’initiation pratiques, et un accompagnement technique régulier pour renforcer les 
capacités des producteurs. L’impact écologique de la sélection massale est significatif : en favorisant 
l’adaptation locale des variétés, elle contribue à la préservation de la biodiversité, à la réduction de 
l’usage d’intrants chimiques (fertilisants et pesticides), et à une meilleure résilience des systèmes 
agricoles face aux aléas climatiques. Cette résilience se traduit notamment par une plus grande 
stabilité des rendements en période de sécheresse ou d’attaques parasitaires, tout en ouvrant des 
perspectives de diversification économique à travers l’amélioration continue des variétés cultivées. 
Du point de vue social et culturel, la sélection massale peut s’intégrer relativement facilement aux 
modes de production traditionnels, en valorisant les savoirs existants. Elle est également compatible 
avec les contraintes de travail des femmes, qui jouent souvent un rôle clé dans la sélection et la 
conservation des semences. Bien que l’accès au foncier pour les cultures demeure un enjeu 
important, cette pratique est déjà maîtrisée par certains réfugiés disposant d’une expérience agricole, 
ce qui lui confère un potentiel intéressant d’inclusion pour ces populations.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Dans le Hodh El Chargui, les ressources dédiées à 
la production agricole sont limitées, et la sélection 
massale ne dispose pas d’une base végétale très 
diversifiée. Toutefois, l’approvisionnement en 
graines peut être effectué à travers l’identification 
de variétés locales. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

L’absence d’une forte tradition agricole, combinée 
à la faible présence d’organismes de recherche ou 
de structures spécialisées dans la gestion des 
semences, limite aujourd’hui la diffusion de la 
sélection massale dans le Hodh El Chargui. 
Toutefois, la combinaison des savoir-faire locaux 
avec l’extension progressive de l’agriculture dans la 
région pourrait stimuler la demande de semences 
adaptées et favoriser l’adoption de cette pratique.  

Ratio coût-bénéfice Favorable  La sélection massale ne requiert pas l’achat 
régulier de semences importées, ce qui réduit 
fortement les coûts pour les producteurs. Les coûts 



 
41 

 

initiaux (achat des graines et outillage) ne sont pas 
élevés. Sur le moyen et le long terme, l’amélioration 
progressive des variétés locales permet de gagner 
en rendement et en résilience sans investissement 
supplémentaire majeur, offrant ainsi un bon rapport 
coût-bénéfice. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  En sélectionnant des variétés adaptées aux 

conditions arides et aux sols pauvres, la sélection 
massale aide à préserver et à valoriser la biodiversité 
locale. Elle limite aussi l’utilisation d’intrants 
chimiques (pesticides, fertilisants) et peut 
contribuer à la restauration des sols en privilégiant 
des plantes rustiques et résistantes. 

Viabilité climatique  Elevée  Les graines issues de la sélection massale 
développent progressivement une meilleure 
tolérance à la sécheresse, aux maladies et aux 
perturbations climatiques. Cette pratique peut ainsi 
jouer un rôle important dans l’adaptation de 
l’agriculture régionale aux aléas climatiques futurs, 
même si son effet reste plus progressif que 
l’introduction de variétés hybrides certifiées. 

Diversification économique  Modérée  La sélection massale peut encourager l’introduction 
de nouvelles variétés mieux adaptées aux 
conditions locales et potentiellement à forte valeur 
ajoutée (céréales résistantes, légumineuses, etc.). 
Toutefois, l’impact réel sur la diversification 
économique reste limité par l’ampleur réduite de 
l’agriculture dans le Hodh El Chargui et par 
l’absence d’un marché structuré pour ces produits. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

La technique de sélection massale est relativement 
simple et repose surtout sur des compétences 
d’observation, de tri et de conservation des graines. 
Une initiation ou une formation de courte durée suffit 
généralement pour acquérir les bases. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Les femmes sont souvent impliquées dans la 
sélection et la conservation des semences dans les 
communautés rurales. Elles peuvent trouver dans la 
sélection massale une pratique valorisante et peu 
contraignante en termes d’investissements lourds. 
Cela peut renforcer leur rôle décisionnel et leur 
autonomie économique, en particulier lorsqu’elles 
gèrent directement la production et l’échange de 
semences au sein des villages ou de groupements 
féminins. 
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Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Si l’accès à la terre et aux ressources demeure un 
frein, la sélection massale pourrait être adoptée par 
les réfugiés qui détiennent un savoir-faire agricole ou 
qui souhaitent s’impliquer dans la production 
agricole. En l’absence de forts moyens financiers, 
cette approche peut se montrer inclusive et 
accessible. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  La sélection massale s’inscrit dans la continuité des 
pratiques de sélection paysanne, même si 
l’agriculture n’est pas l’activité dominante du Hodh 
El Chargui. Son caractère peu intrusif et son respect 
de la diversité locale la rendent culturellement 
acceptable, surtout lorsque les communautés y 
voient un moyen de consolider la résilience et la 
sécurité alimentaire. 

 

 

Opportunité 8 : Semences améliorées  

Les semences améliorées représentent une opportunité importante pour améliorer la productivité 
agricole et renforcer la résilience face aux défis climatiques dans le Hodh El Chargui. Ces semences 
sont sélectionnées pour leurs caractéristiques adaptées aux conditions locales, telles que la 
résistance aux maladies et la tolérance à la sécheresse. Elles sont principalement utilisées pour les 
cultures vivrières comme le mil et le niébé, mais également pour le maraîchage et le reboisement.  

Si elles permettent d’augmenter la production, leur coût élevé et leur disponibilité limitée dans le 
Hodh el Chargui représentent des obstacles à leur adoption. De plus, une formation adaptée et un 
accompagnement des cultivateurs demeurent essentiels pour leur permettre de maîtriser l'utilisation 
de ces semences et les techniques culturales associées. L'impact écologique et la viabilité 
climatique des semences améliorées sont élevés, car elles contribuent à une meilleure gestion de 
l’eau et à l’adaptation des cultures aux conditions climatiques extrêmes, tout en réduisant la 
dépendance aux intrants externes. En termes économiques, ces semences permettent d’augmenter 
les rendements et de diversifier la production (en introduisant de nouvelles cultures à forte valeur 
ajoutée) ; ce qui permet de créer des opportunités économiques pour les cultivateurs, notamment 
les femmes et les réfugiés. Toutefois, les communautés sont habituées à utiliser des semences 
traditionnelles et peuvent percevoir les semences améliorées comme un changement risqué. Les 
actions de sensibilisation et la participation des organisations agricoles et des programmes d’appui 
technique peuvent jouer un rôle clé dans leur diffusion. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Faible L’accès à des semences améliorées, 
résistantes aux maladies ou adaptées aux 
conditions climatiques difficiles, reste limité, tant 
pour les céréales et les légumineuses que pour 
les cultures maraîchères et les reboisements. 
L’infrastructure locale pour la production, la 
conservation et la diffusion de ces semences 
est quasi-inexistante. Les cultivateurs utilisent 
principalement des semences de cultures 
traditionnelles comme le mil, le sorgho, et le 
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niébé qui sont accessibles sur les marchés 
locaux. 

Environnement favorable  Défavorable   Le Centre National de Recherche Agronomique et 
de Développement Agricole (CNRADA) dispose de 
capacités techniques et financières limitées, ce qui 
restreint ses activités de recherche et de 
production pour les semences améliorées. Le 
programme annuel de distribution des semences 
du ministère de l’Agriculture a également des 
résultats qui pourraient être améliorés, notamment 
en termes de qualité des semences distribuées. De 
plus, l'accès aux services de conseil agricole et à 
des infrastructures adaptées pour la gestion des 
semences reste très limité.  

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

L’application des techniques de semences 
améliorées nécessite des investissements initiaux 
relativement élevés pour les populations 
vulnérables (achat des semences, outils de culture, 
et parfois des fertilisants). À moyen et long terme, 
l'usage de semences améliorées permet 
cependant d'augmenter les rendements, 
d'améliorer la résistance aux maladies et 
d’augmenter la productivité des terres, ce qui 
génère des bénéfices économiques importants. Le 
retour sur investissement devient visible après 
plusieurs saisons, mais cela nécessite un 
accompagnement technique et des infrastructures 
d’approvisionnement efficaces pour être 
pleinement rentable. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  L’utilisation de semences améliorées a un impact 

écologique positif en permettant d’obtenir des 
rendements plus élevés avec des ressources 
naturelles limitées, réduisant ainsi la pression sur 
les terres agricoles et les écosystèmes 
environnants. Ces semences, notamment celles 
résistantes aux maladies et adaptées aux conditions 
climatiques difficiles, réduisent l'utilisation 
d'intrants chimiques, préservant ainsi la biodiversité 
et la qualité des sols.  

Viabilité climatique  Elevée  Les semences améliorées sont spécifiquement 
utilisées pour leur résistance aux conditions 
climatiques extrêmes, comme les sécheresses ou 
les précipitations irrégulières. Elles permettent de 
maintenir une production stable malgré les 
fluctuations climatiques, tout en réduisant les 
besoins en eau et en intrants.  

Diversification économique  Elevée  L’adoption de semences améliorées permet une 
diversification économique en favorisant 
l’introduction de nouvelles cultures à plus forte 
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valeur ajoutée, telles que des variétés de 
légumineuses (niébé, arachide) ou de cultures 
maraîchères (tomates, gombo, oseille) ou d’autres 
produits agricoles (plantes fourragères ou céréales 
résistants à la sécheresse). Cette diversification 
améliore les rendements agricoles et offre aux 
producteurs la possibilité de générer des revenus 
supplémentaires grâce à la vente des surplus 
agricoles. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Formation 

courte  
L’utilisation des semences améliorées nécessite un 
niveau de compétence modéré, généralement 
accessible à travers une formation courte. Les 
producteurs doivent être formés au choix des 
variétés adaptées aux conditions locales, aux 
bonnes pratiques de semis (densité, profondeur, 
calendrier), à la gestion de la fertilité des sols, ainsi 
qu’au suivi des cultures pour optimiser les 
rendements.  

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Les semences améliorées peuvent renforcer 
l’autonomisation des femmes en augmentant les 
rendements (notamment pour les cultures 
vivrières) et en diversifiant les sources de revenus 
grâce à des cultures à valeur ajoutée (comme 
certaines légumineuses ou cultures maraîchères).    

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   L’application des semences améliorées peut être 
réalisée en incluant les populations réfugiées qui 
maîtrisent les techniques agricoles. Des projets 
mixtes impliquant à la fois les communautés hôtes 
et les réfugiés pourraient permettre de surmonter 
les contraintes d’accès à la terre, tout en favorisant 
la cohésion sociale.  

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Partiellement 
compatible  

Les communautés, habituées à l'agriculture 
extensive de subsistance avec une utilisation des 
semences locales, peuvent être réticentes à 
adopter les semences améliorées. Elles peuvent 
être perçues comme un risque pour la production. 
Ainsi, l’adoption des semences améliorées doit être 
soutenue par des actions de sensibilisation un 
accompagnement technique pour garantir leur 
intégration dans les pratiques agricoles locales.  

 

Opportunité 9 : Fertilisation organique  

La fertilisation organique est une méthode agricole qui utilise des matières d'origine naturelle, telles 
que le compost, le fumier et les résidus de culture, pour enrichir le sol en nutriments. Elle permet 
d’améliorer la production agricole sans avoir recours à des engrais chimiques, favorisant ainsi la 
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résilience climatique des cultures. Des innovations, telles que l'utilisation du biochar5, peuvent 
également être intégrées à cette approche pour améliorer encore la structure du sol et la rétention 
d'eau.  

Bien que les intrants nécessaires soient en grande partie présents dans la région, leur accessibilité 
varie selon les saisons et les priorités locales, et les infrastructures de collecte restent limitées. 
L'impact écologique et la viabilité climatique sont élevés, la fertilisation organique ayant des effets 
positifs sur la structure des sols, la gestion de l’eau, et la réduction des risques d’érosion. Cette 
technique permet également aux cultivateurs de diversifier leur production vers des cultures à forte 
valeur ajoutée (cultures fourragères et maraîchères par exemple).  Enfin, la faisabilité sociale et 
culturelle est bonne, la pratique étant compatible avec les systèmes agropastoraux locaux, et offrant 
des opportunités significatives d’autonomisation des femmes et d’inclusion des réfugiés 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Elevée La disponibilité des intrants (déjections animales et 
résidus de cultures) peut être considérée comme 
élevée, car ces ressources sont globalement 
présentes dans la région et utilisées dans les 
systèmes agricoles locaux. Toutefois, leur 
accessibilité effective varie selon les saisons : en 
saison sèche, la transhumance du bétail limite la 
disponibilité des déjections animales, et la 
réduction des cultures affecte l’accès aux résidus 
végétaux. Par ailleurs, bien que le compostage soit 
pratiqué, la production locale reste encore peu 
développée. L’accès aux outils de préparation des 
amendements (houes, pelles) est généralement 
possible sur les marchés locaux. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Les systèmes de collecte des intrants organiques 
sont peu structurés, ce qui limite la mise en œuvre 
de ces pratiques de fertilisation à grande échelle. La 
collecte des déjections animales et des résidus de 
cultures, est souvent informelle et dépend 
largement de l’initiative individuelle des 
cultivateurs ou de projets. En outre, les capacités 
limitées des services de l’agriculture et de l’élevage, 
ne permettent pas une bonne vulgarisation de ces 
pratiques.   

Ratio coût-bénéfice Favorable   Les coûts initiaux de la fertilisation organique sont 
relativement faibles, car ils concernent 
principalement l'achat d'outils de base (houes, 
pelles) et des intrants organiques qui peuvent 
souvent être obtenus localement à faible coût. La 
fertilisation organique présente des bénéfices dès 
les premières récoltes, en augmentant les 
rendements, ce qui permet aux cultivateurs de 
générer rapidement des revenus supplémentaires. 

 
5 Le biochar est un charbon végétal obtenu par pyrolyse (combustion sans oxygène) de résidus 
organiques (déchets agricoles, bois, coques, etc.). Il peut être produit à petite échelle de manière 
artisanale, à travers des techniques comme les fosses de pyrolyse ou les fours améliorés.     
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Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  Cette pratique contribue à la restauration de la 

fertilité des sols en améliorant leur structure et en 
favorisant la régénération de la matière organique. 
Elle réduit l’érosion en renforçant la capacité du sol 
à retenir l’eau, ce qui limite les ruissellements. Elle 
favorise la biodiversité en permettant le 
développement de micro-organisme dans le sol 
(bactéries, fungi, etc.). En réintroduisant des 
nutriments de manière naturelle, cette pratique 
permet également aux cultivateurs d’avoir recours 
aux engrais chimiques, ce qui minimise les risques 
de pollution des sols et des eaux souterraines. 

Viabilité climatique  Elevée  En améliorant la structure des sols, la fertilisation 
organique renforce leur capacité à retenir l'eau, ce 
qui permet de mieux résister aux sécheresses et aux 
variations des précipitations. L'augmentation de 
l'humidité du sol contribue également à limiter la 
propagation des feux de brousse. 

Diversification économique  Elevée  La fertilisation organique permet d'améliorer la 
productivité des sols, ce qui améliore les 
rendements agricoles et favorise l’introduction de 
cultures diversifiées, telles que les légumineuses et 
les cultures maraîchères. Cette diversification réduit 
les risques de la dépendance à une seule culture. De 
plus, la production de fertilisants organiques peut 
constituer une source de revenus complémentaires, 
notamment par la vente locale de ces produits. 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation  Les compétences nécessaires pour appliquer la 

fertilisation organique sont relativement simples à 
acquérir. La mise en place de composteurs, 
l'utilisation de fumier et d'autres amendements 
organiques nécessitent des connaissances de base, 
qui peuvent être accessibles grâce à des initiations. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  La fertilisation organique peut renforcer 
l'autonomisation des femmes en améliorant les 
rendements agricoles, notamment pour les cultures 
vivrières, et en diversifiant les sources de revenus 
grâce à des cultures à plus forte valeur ajoutée 
(comme les légumes ou les légumineuses).  

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Les réfugiés, en particulier ceux ayant une 
expérience agricole, peuvent jouer un rôle clé dans 
la mise en œuvre de la fertilisation organique. Leur 
implication dans les processus de production de 
compost, de gestion des sols et de mise en œuvre de 
techniques de fertilisation organique peut contribuer 
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à renforcer les capacités locales dans des projets 
partagés avec les populations hôtes.  

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  Cette approche s’intègre bien dans les systèmes 
agricoles agropastoraux locaux, qui favorisent 
l’utilisation des ressources disponibles, 
particulièrement avec la production de fumiers à 
partir des déjections animales.  

 

Opportunité 10 : Irrigation par goutte-à-goutte  

L'irrigation goutte-à-goutte est une technique innovante qui permet de mieux gérer les ressources en 
eau avec une distribution directement aux racines des plantes à l'aide de tuyaux percés (goutteurs). 
Elle commence à être utilisée dans le Hodh El Chargui, notamment dans certains périmètres 
maraîchers et de production fourragère autour de Néma, Bassikounou, ainsi que dans le camp de 
M’bera. 

Son accessibilité pour les personnes vulnérables reste limitée, en raison des coûts initiaux 
relativement élevés et des difficultés d’accès à l’énergie et aux équipements nécessaires. Toutefois, 
les économies réalisées sur l’eau et les engrais, combinées à l’augmentation des rendements, 
permettent d’obtenir un retour sur investissement intéressant à moyen terme. Son impact écologique 
et sa résilience climatique sont élevés, car elle limite le gaspillage de l'eau en réduisant les pertes par 
évaporation et ruissellement, garantissant ainsi une utilisation plus efficace des ressources 
hydriques. En revanche, son adoption reste limitée par la complexité technique de l’installation et de 
l’entretien, nécessitant des compétences spécifiques. Un accompagnement technique et des 
initiatives de formation pourraient accélérer son adoption plus large. Ce système présente également 
un fort potentiel d’autonomisation des femmes et d’inclusion des réfugiés, en leur offrant de 
nouvelles opportunités de production tout en libérant du temps pour d’autres activités.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Le système d’irrigation goutte-à-goutte repose sur 
des équipements spécialisés tels que des 
goutteurs (tuyaux percés), des filtres, des réservoirs 
et des régulateurs de pression. Certains 
équipements ne sont pas disponibles dans les 
marchés locaux (Néma, Bassikounou) et doivent 
être importés.   

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Le système d’irrigation goutte-à-goutte représente 
une innovation en cours d’introduction dans 
certains périmètres maraîchers et fourragers, là où 
la pression d’eau est suffisante. Des initiatives 
pilotes, comme le jardin circulaire de Néma ou le 
site fourrager de Mabrouk (à 35 km de Néma) ont 
donné des résultats prometteurs. Ces expériences 
offrent un potentiel pour un déploiement à plus 
grande échelle. Toutefois, la diffusion de cette 
pratique reste freinée par les difficultés d’accès à 
l’énergie (les systèmes de pompages doivent 
fonctionner avec des pompes manuelles, à moteur 
thermique ou de kits solaires) a faible disponibilité 
des centres de formations, des champs écoles et 
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des services de vulgarisation et 
d’accompagnement technique.  

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

L’irrigation goutte-à-goutte nécessite un 
investissement initial relativement élevé pour les 
équipements (tuyaux, goutteurs, matériel de 
contrôle). Cependant, à moyen et long terme, les 
économies sur l'eau et les engrais, ainsi que 
l'augmentation des rendements, compensent 
largement ces coûts. Le retour sur investissement 
est généralement atteint entre 3 et 5 ans.  

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  L’irrigation goutte-à-goutte réduit considérablement 

le gaspillage d’eau en ciblant directement les 
racines des plantes, ce qui améliore la rétention 
d’humidité dans le sol et limite les pertes par 
évaporation ou ruissellement. En favorisant la 
régénération des sols, elle permet également un 
usage plus efficace des amendements organiques, 
ce qui renforce la biodiversité et les écosystèmes 
locaux. 

Viabilité climatique  Elevée  En maintenant l’humidité du sol de manière ciblée, 
cette technique permet de mieux protéger les 
cultures contre les périodes de sécheresses et de 
précipitations irrégulières. Elle offre aussi la 
possibilité d’ajuster les apports en eau en fonction 
des besoins des plantes. Cette optimisation de la 
gestion de l’eau renforce la durabilité des périmètres 
agricoles et leur résilience face aux aléas 
climatiques.   

Diversification économique  Elevée  L’utilisation du système d’irrigation goutte-à-goutte, 
en améliorant la productivité des sols, permet aux 
cultivateurs de se tourner vers des cultures à plus 
forte valeur ajoutée, telles que les cultures 
maraîchères et fourragères. La possibilité de 
produire des surplus commercialisables renforce la 
sécurité alimentaire et génère des revenus 
supplémentaires. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

L’utilisation du système d’irrigation goutte-à-goutte 
nécessite des compétences techniques spécifiques 
pour son installation et son entretien. Bien que 
l’utilisation du système soit relativement simple une 
fois mis en place, il nécessite une formation de base 
sur l’entretien des équipements, la gestion de l'eau 
et l'optimisation des rendements agricoles. 
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Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Les femmes sont souvent responsables de 
l'irrigation des cultures. L'amélioration des 
rendements agricoles permet aux femmes de 
diversifier leurs sources de revenus, notamment 
dans les cultures maraîchères et fourragères, 
renforçant ainsi leur indépendance économique. Par 
ailleurs, en réduisant le travail manuel nécessaire 
pour cette tâche, le système d'irrigation goutte-à-
goutte leur permet de libérer du temps pour d'autres 
activités, contribuant ainsi à leur autonomisation. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Le système d'irrigation goutte-à-goutte est déjà 
utilisé avec succès dans des périmètres maraîchers 
autour du camp de M'bera. Cette technologie 
pourrait être étendue aux réfugiés vivant hors du 
camp dans le cadre de projets mixtes avec les 
populations hôtes, permettant ainsi de renforcer la 
production agricole et de diversifier les sources de 
revenus des deux communautés. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  L’irrigation goutte-à-goutte commence à se répandre 
autour des périmètres créés dans le cadre de projets 
spécifiques. Cependant, son développement reste 
limité, principalement en raison du caractère 
extensif et peu structuré de l’agriculture locale. Une 
sensibilisation accrue et un accompagnement 
technique sont nécessaires pour favoriser l’adoption 
de ces pratiques dans les zones où la disponibilité en 
eau est suffisante. 

 

Opportunité 11 : Irrigation de complément  

L'irrigation de complément consiste à apporter de l'eau aux cultures durant les périodes de 
sécheresse temporaire qui peuvent survenir pendant la saison des pluies, lorsque les précipitations 
ne suffisent pas à couvrir les besoins des plantes. Cette pratique est utilisée dans l'agriculture 
pluviale, notamment dans les zones de diéri, où l’eau est prélevée dans les cours d’eau, les mares ou 
les réservoirs aménagés à proximité des champs.    

Cette technique est relativement accessible pour les populations vulnérables. Bien que les coûts 
initiaux et les contraintes d'approvisionnement en équipements (ainsi qu'en carburant pour les 
pompes thermiques) puissent constituer des obstacles, le retour sur investissement est relativement 
rapide (entre 2 et 3 saisons culturales), ce qui en fait une solution économiquement viable. Sa mise 
en œuvre reste techniquement simple, mais nécessite toutefois une organisation collective pour 
l’utilisation partagée des pompes au sein de petits groupes de producteurs (4 à 5 cultivateurs). En 
permettant une utilisation plus efficace de l’eau, l’irrigation de complément renforce la résilience des 
cultures face aux aléas climatiques tels que les sécheresses, les vagues de chaleur et l’irrégularité 
des précipitations. Bien qu’elle soit souvent gérée par les hommes, cette technique offre un réel 
potentiel d’autonomisation des femmes en réduisant leur charge de travail liée à l’irrigation manuelle 
et en leur donnant l’opportunité de développer des cultures génératrices de revenus. En ce qui 
concerne l'inclusion des réfugiés, les contraintes liées à l’accès à la terre et à l’eau peuvent être 
surmontées dans le cadre de projets mixtes avec les communautés hôtes. 

 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  
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Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle La mise en œuvre de l'irrigation de complément 
nécessite des équipements spécifiques, tels que 
des systèmes de pompage (thermique, solaire ou 
mixte), des tuyaux, et des pommes d’arrosage. Ces 
équipements peuvent être acquis dans les centres 
urbains, comme Bassikounou ou Néma, ou 
importés. L’accès au carburant pour les pompes 
thermiques ou mixtes peut représenter un 
obstacle.     

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

L’irrigation de complément peut être facilement 
mise en place dans les zones de diéri autour 
des cours d’eau et des plans d’eau, ainsi qu’à 
proximité des barrages. L’utilisation de cette 
technique dans des champs écoles permettrait 
de démontrer la pertinence et l'efficacité de 
cette pratique tout en renforçant les capacités 
locales pour une gestion durable des 
ressources en eau et des infrastructures 
d'irrigation. Toutefois, l’accès aux pièces de 
rechange et à la maintenance des systèmes 
demeure un défi important. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable   

L’irrigation de complément nécessite un 
investissement initial relativement élevé pour les 
populations vulnérables, notamment pour l'achat 
des équipements (pompe, tuyaux, système de 
distribution d’eau). Toutefois, cet investissement 
peut être compensé à moyen terme (2 à 3 saisons 
culturales) par les économies réalisées sur 
l’utilisation de l’eau et l’augmentation des 
rendements agricoles. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  L’irrigation de complément présente un impact 

écologique positif en favorisant une gestion plus 
efficiente des ressources en eau. En améliorant la 
rétention d’eau dans les sols, elle contribue à 
réduire l’érosion, à limiter le ruissellement, et à 
encourager la régénération de la végétation, 
participant ainsi à la préservation des écosystèmes 
locaux. Par ailleurs, le recours à des pompes 
solaires permet de s’affranchir des combustibles 
fossiles, réduisant ainsi les émissions de gaz à effet 
de serre et renforçant la durabilité 
environnementale de la pratique.  

Viabilité climatique  Elevée  En régulant l'apport en eau pendant les périodes de 
sécheresse ou de faible précipitation, elle aide les 
cultures à résister aux conditions climatiques 
extrêmes et garantit une production stable. Sa mise 
en œuvre flexible, ajustée aux besoins locaux en 
eau, la rend particulièrement adaptée pour faire 
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face aux vagues de chaleur et aux variations des 
précipitations. En maintenant l’humidité des sols, 
elle contribue également à limiter la propagation des 
feux de brousse.  

Diversification économique  Elevée  L’irrigation de complément, principalement utilisée 
pour les cultures céréalières (mil, sorgho) et les 
légumineuses (niébé), contribue à assurer la 
sécurité alimentaire des ménages. Elle permet 
également de diversifier la production agricole, en 
particulier dans le secteur maraîcher, offrant ainsi la 
possibilité de commercialiser les produits et de 
générer des revenus supplémentaires. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

L’irrigation de complément nécessite des 
compétences techniques de base, notamment pour 
l’installation des systèmes de pompages, la gestion 
de l’eau et l’entretien des équipements. Des 
formations pratiques sont essentielles, en particulier 
pour la gestion partagée des pompes, pour assurer 
une utilisation efficace des équipements.  Les 
champs école peuvent jouer un rôle clé pour la 
diffusion de cette pratique.  

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Bien que la gestion des pompes soit principalement 
assurée par les hommes, l’irrigation de complément 
réduit la charge de travail des femmes liée à 
l’irrigation, favorisant ainsi leur autonomisation. 
Cette pratique contribue également à stabiliser et 
améliorer les rendements des cultures vivrières, 
essentielles pour la sécurité alimentaire des 
ménages et souvent pratiquée par les femmes. De 
plus, elle leur permet de se tourner vers des cultures 
à plus forte valeur commerciale, telles qu’avec le 
maraîchage.  

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé Les réfugiés, possédant une expérience agricole, 
pourraient être intégrés dans l’irrigation de 
complément dans le cadre de projets mixtes avec les 
populations hôtes. Toutefois, l’accès à la terre et le 
partage des ressources en eau demeurent des 
enjeux importants à surmonter pour assurer une 
mise en œuvre commune de cette pratique. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  L’irrigation de complément s’intègre bien avec les 
pratiques agricoles pluviales dans les zones de diéri, 
ainsi que dans les périmètres autour des barrages 
hydrauliques et des plans d’eau.  

 

Opportunité 12 : Gestion des ravageurs et des maladies 

Dans le Hodh El Chargui, l’agriculture est peu développée et souvent menacée par divers ravageurs 
et maladies, dont la fréquence et l’intensité s’accroissent sous l’effet des changements climatiques 
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et de la monoculture. Les pucerons et les chenilles légionnaires attaquent régulièrement le mil et le 
sorgho, tandis que les mouches des fruits affectent les cultures maraîchères. Les céréales souffrent 
du mildiou ou de la rouille, alors que les légumineuses (niébé, arachide) subissent des maladies 
fongiques. Selon le ministère de l’agriculture, les ravageurs sont responsables de 40 à 45% des pertes 
agricoles au niveau national (2024).  

Pour y faire face, la lutte intégrée contre les ravageurs (IPM, Integrated Pest Management) représente 
une approche privilégiée, combinant plusieurs méthodes de gestion des ravageurs. Parmi ces 
stratégies, l’utilisation de biopesticides naturels, notamment à base de neem, offre une alternative 
efficace aux pesticides chimiques en réduisant l’impact environnemental. De même, l’introduction 
de prédateurs naturels tels que les coccinelles pour lutter contre les pucerons, ou les trichogrammes 
contre les chenilles légionnaires, permet un contrôle biologique durable des ravageurs. L’adoption de 
pratiques culturales préventives jouent également un rôle clé. La rotation des cultures, en alternant 
les espèces cultivées d’une saison à l’autre, limite la prolifération des maladies spécifiques à 
certaines plantes. De plus, l’association de cultures, comme le niébé avec le mil, aide à perturber les 
cycles de reproduction de certains ravageurs. L’utilisation de pièges lumineux ou de phéromones pour 
capturer les insectes nuisibles est aussi une méthode de lutte efficace, particulièrement dans les 
zones maraîchères. Enfin, les systèmes d’alerte rapide et les réseaux de surveillance phytosanitaire 
permettent aux agriculteurs d’être informés des foyers d’infestation et d’adopter rapidement les 
mesures de contrôle appropriées.  

La gestion intégrée des ravageurs et des maladies constitue une solution adaptée pour sécuriser et 
améliorer la production agricole dans le Hodh El Chargui. En limitant le recours aux intrants 
chimiques, elle présente un fort intérêt écologique tout en s’avérant économiquement viable à moyen 
terme. Pour en garantir l’efficacité, il est essentiel de former les producteurs et de leur assurer un 
accès régulier à des informations sur les menaces et les techniques de lutte. Ce type d’approche 
permet aux cultivateurs – en particulier les femmes et, potentiellement, les populations réfugiées – 
de réduire les pertes de récolte, de diversifier leurs sources de revenus et de renforcer leur résilience 
face aux aléas climatiques 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle L’approche IPM mobilise plusieurs intrants, dont 
certains (extraits de neem, prédateurs naturels, 
pièges artisanaux) peuvent être accessibles ou 
réalisables localement. Toutefois, l’accès à des 
outils spécifiques (filets de protection, 
biopesticides certifiés), reste limité dans le Hodh El 
Chargui. De plus, la surveillance phytosanitaire 
(réseaux d’alerte) et l’analyse rapide des 
infestations nécessitent un certain niveau 
d’organisation et de logistique encore peu 
développé. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Le cadre institutionnel actuel offre peu de soutien 
technique ou financier pour la mise en place de 
systèmes de lutte intégrée. Les canaux de diffusion 
et les dispositifs de formation sont limités, ce qui 
pousse les cultivateurs à adopter une approche 
empirique, en combinant les informations 
disponibles sur les techniques de base. 
Néanmoins, certaines initiatives et projets de 
développement rural commencent à intégrer ces 
approches, ouvrant la voie à une diffusion plus large 
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et structurée de la gestion intégrée à l’échelle 
locale. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

La mise en œuvre de l’IPM requiert des 
investissements variés et plus ou moins coûteux 
(pièges, semences pour cultures associées, achat 
ou préparation de biopesticide). Toutefois, elle 
permet de réduire notablement les coûts liés à 
l’achat de pesticides chimiques onéreux. 
L’amélioration des rendements et la diminution des 
pertes, notamment sur les cultures maraîchères et 
céréalières, se traduisent par un retour sur 
investissement positif à moyen terme.  

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  La lutte intégrée mise sur la prévention et des 

solutions naturelles comme les prédateurs utiles, 
les extraits de plantes ou le piégeage. Elle réduit 
ainsi l’usage de pesticides chimiques, protège la 
biodiversité et limite la pollution des sols et de l’eau. 
En évitant les traitements excessifs, elle prévient 
aussi l’apparition de résistances chez les ravageurs. 

Viabilité climatique  Elevée  Les cultures gérées sous IPM sont souvent plus 
robustes face aux stress hydriques ou thermiques, 
car l’approche s’accompagne généralement de 
pratiques culturales améliorant la résilience 
(paillage, rotations, amélioration de la fertilité des 
sols). Les populations de ravageurs sont 
maintenues en dessous du seuil de nuisibilité, 
réduisant l’impact potentiel des aléas climatiques 
(sécheresse, pluies intenses) qui peuvent favoriser 
l’émergence d’épidémies.  

Diversification économique  Modérée  En sécurisant la production face aux ravageurs, la 
lutte intégrée peut encourager l’introduction de 
cultures à plus forte valeur ajoutée (maraîchage, 
arboriculture, semences améliorées), susceptibles 
de diversifier les revenus.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Formation 

courte 
La gestion intégrée repose sur des savoirs pratiques 
accessibles. Elle s’appuie sur un accompagnement 
de terrain permettant d’apprendre à reconnaître les 
ravageurs, préparer des extraits naturels (comme 
ceux à base de neem), utiliser des prédateurs utiles 
et mettre en place des rotations ou associations de 
cultures. Quelques sessions de formation, 
complétées par des visites de terrain, permettent 
généralement d’en acquérir les bases. 
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Autonomisation des 
femmes  

Elevée  L’IPM, qui réduit l’exposition aux pesticides 
chimiques et optimise l’utilisation de ressources 
locales (préparations végétales), peut s’avérer 
particulièrement adaptée aux activités agricoles des 
femmes. Son adoption peut ainsi contribuer à leur 
autonomisation économique, grâce à une meilleure 
gestion des risques et des rendements plus stables. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   L’IPM représente une opportunité pertinente pour les 
réfugiés engagés dans l’agriculture, en particulier 
ceux disposant d’une expérience préalable leur 
permettant d’en maîtriser les techniques. Toutefois, 
l’accès sécurisé à la terre demeure un facteur 
limitant majeur pour leur inclusion dans les activités 
agricoles.  

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  Bien que l’agriculture ne soit pas dominante, des 
connaissances traditionnelles en matière de lutte 
naturelle existent, telles que l’utilisation de 
préparations à base de plantes ou la sélection 
manuelle des ravageurs. Le coût élevé des 
pesticides chimiques peut encourager le 
déploiement de nouvelles techniques de l’IPM. 

 

2.3 Activités de récolte et post-récolte 

Opportunité 13 : Techniques de récoltes améliorées  

Les techniques de récoltes améliorées permettent de réduire les pertes post-récolte, améliorer la 
qualité des produits agricoles et augmenter les revenus des petits producteurs. Elles incluent des 
pratiques telles que la récolte sélective, qui consistent à recueillir uniquement les produits à maturité 
optimale ou la manipulation soignée, visant à éviter les dommages ou les contaminations.  Ces 
techniques reposent sur l’utilisation d’outils spécifiques (faux, couteaux, batteuses manuelles ou 
petites décortiqueuses mécaniques) et intègrent parfois des intrants comme des filets ou des toiles 
pour limiter les pertes. Elles s’appuient également sur des informations climatiques et aux prévisions 
météorologiques pour anticiper les périodes de récoltes et éviter les chocs thermiques qui pourraient 
endommager les récoltes.  

Bien que certains équipements soient disponibles localement, la nécessité d’importations et la 
limitation de l’accompagnement technique (capacités des services agricoles, faiblesse de la 
diffusion d’informations climatiques) rendent l’environnement de diffusion de ces techniques 
partiellement favorable. L’investissement initial demeure modéré tandis que les bénéfices liés à la 
diminution des pertes et à l’amélioration des récoltes s’avèrent rapidement substantiels. Sur le plan 
résilience climatique, l’impact environnemental de ces techniques reste modéré, mais une récolte 
mieux planifiée et plus efficace diminue l’exposition aux aléas tels que les pluies tardives. Par ailleurs, 
ces techniques sont compatibles avec les pratiques agricoles traditionnelles, et leur potentiel 
d’autonomisation des femmes est élevé, puisqu’elles sont souvent en première ligne pour la cueillette 
et le stockage. Les réfugiés peuvent également en bénéficier, bien que leur inclusion dépende de 
l’accès à la terre.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
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Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle L’adoption de techniques de récoltes améliorées 
peut nécessiter des outils spécifiques (ex : faux, 
couteaux, batteuses manuelles ou petites 
décortiqueuses mécaniques) et parfois des intrants 
(ex : filets, toiles). Certains de ces équipements 
sont disponibles localement, tandis que d’autres 
doivent être importés (ex. petites décortiqueuses 
mécaniques), notamment lorsqu’ils requièrent des 
pièces de rechange ou des matériaux spécifiques. 
Par ailleurs, ces techniques reposent sur des 
informations climatiques (considérées comme un 
intrant) pour planifier la date de la récolte et 
protéger les produits contre les aléas 
météorologiques. L’accès à ces informations 
demeure très limité pour la plupart petits 
producteurs. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Les services d’appui technique (coopératives, ONG 
locales) sont susceptibles de mettre en place des 
programmes de sensibilisation et de formation 
visant à améliorer les techniques de récolte et 
l’utilisation d’informations climatiques. Toutefois, 
les ressources limitées des services agricoles et 
climatiques entravent l’accompagnement et le suivi 
de terrain, réduisant ainsi l’efficacité et l’impact de 
ces initiatives. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

L’investissement initial (achat d’outils, achat ou 
location d’équipements) demeure modéré, ce qui le 
rend accessible aux petits producteurs. De plus, la 
réduction des pertes post-récolte et l’amélioration 
de la qualité des produits génèrent des gains 
substantiels à moyen terme. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Modéré  Les techniques de récolte améliorées (récolte 

sélective, manipulation soignée, usage 
d’équipements) peuvent limiter le gaspillage et 
prolonger la durée de conservation des produits 
agricoles. Toutefois, elles n’ont pas un impact direct 
sur la préservation des écosystèmes si aucune 
gestion durable n’est mise en place. 

Viabilité climatique  Modérée  Une récolte plus efficace et mieux planifiée 
contribue à réduire les risques liés aux 
précipitations tardives ou aux chaleurs extrêmes. 
Néanmoins, ces techniques ne suppriment pas la 
dépendance à la disponibilité de l’eau et à la qualité 
des sols, des facteurs déterminants dans un 
contexte de changement climatique. 

Diversification économique  Modérée  L’optimisation des récoltes peut augmenter les 
rendements et améliorer la qualité des produits, ce 
qui ouvre la voie à une valorisation (ex. 
transformation, commercialisation). Cela peut 
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favoriser une diversification des revenus à condition 
d’avoir accès à des filières organisées. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation De nombreuses techniques de récolte améliorée 

(récolte au bon stade, manipulation délicate, 
utilisation d’équipements adaptés et des 
informations climatiques) sont accessibles via des 
initiations ou des formations de courte durée. Des 
sessions de démonstration sur le terrain facilitent 
également l’adoption de ces pratiques par les petits 
producteurs. 

Autonomisation des femmes  Elevée  Les femmes sont souvent les principales actrices 
des activités de récolte, incluant la cueillette, le tri, 
le séchage et le stockage. L’introduction de 
méthodes ou d’outils améliorés leur permet de 
gagner du temps, de réduire la pénibilité et 
d’optimiser la qualité de la récolte, renforçant ainsi 
leur autonomisation et leur participation active aux 
décisions relatives à la production. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Les réfugiés peuvent être impliqués dans la mise en 
œuvre des techniques de récolte améliorées, 
notamment en tant que main-d’œuvre qualifiée ou 
dans des activités de transformation et de 
valorisation post-récolte. Bien que l’accès direct à la 
terre reste parfois limité, cette contrainte peut être 
contournée par des formes d’intégration dans des 
chaînes de valeur locales ou des initiatives 
collectives, favorisant ainsi leur inclusion 
économique. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  Les améliorations de la récolte ne bouleversent pas 
les pratiques culturales existantes ; elles s’intègrent 
plutôt dans la continuité de savoir-faire traditionnels. 
Les réticences peuvent porter sur l’introduction 
d’équipements nouveaux ou de la récolte précoce. 

 

Opportunité 14 : Stockage et conservation des produits agricoles  

Les techniques de stockage et de conservation des produits agricoles constituent un levier 
stratégique pour réduire les pertes post-récolte, prolonger la durée de conservation des denrées et 
renforcer la sécurité alimentaire. Elles reposent sur une combinaison de savoir-faire traditionnels et 
de techniques modernes adaptées aux ressources et aux besoins locaux. 

Parmi les techniques traditionnelles, l’utilisation de cendres, de feuilles ou d’huiles naturelles 
protège efficacement les céréales et légumineuses contre les insectes et la moisissure. Les 
sacs hermétiques et les cagettes permettent aussi de limiter les pertes en réduisant 
l’exposition à l’humidité et aux nuisibles. Des solutions plus avancées, comme les silos en 
métal, plastique ou argile, offrent une protection renforcée contre l’humidité et les ravageurs, 
réduisant ainsi les pertes de céréales. De même, les greniers traditionnels, construits avec 
des matériaux locaux tels que la boue, la paille ou le bois, sont aménagés pour améliorer 
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l’aération et limiter les infestations. À une échelle plus technique, la construction de chambres 
froides éco-construites constitue une alternative durable pour prolonger la conservation des 
denrées périssables, en utilisant des matériaux et des systèmes de refroidissement adaptés 
aux contraintes locales. Enfin, le conditionnement sous vide, bien que peu répandu, 
représente une solution efficace pour ralentir la dégradation des aliments en réduisant leur 
exposition à l’oxygène. Dans le domaine de l’alimentation animale, l’ensilage et la 
conservation fourragère sont des techniques pertinentes pour garantir une disponibilité 
continue des ressources alimentaires pour le bétail, en particulier pendant les périodes de 
sécheresse ou de pénurie. 
 
D’un point de vue économique, l’accès aux matériaux et équipements est partiel, avec des 
solutions simples largement disponibles localement, tandis que les infrastructures plus 
coûteuses nécessitent un investissement collectif. L’environnement économique reste 
partiellement favorable, freiné par le manque de sensibilisation/formation, d’infrastructures 
adaptées et l’accès limité aux marchés porteurs. L’accès à une énergie fiable reste un enjeu 
majeur pour la mise en œuvre des solutions avancées (chambres froides, équipement de 
conditionnement). Toutefois, les techniques offrent un rapport coût-bénéfice intéressant, 
notamment grâce à la réduction des pertes et à la possibilité de valorisation différée des 
produits. Sur le plan climatique, ces pratiques contribuent à réduire la pression sur les 
ressources naturelles en limitant le gaspillage. Leur viabilité à long terme est élevée, car elles 
renforcent la sécurité alimentaire et permettent aux producteurs de faire face aux chocs 
climatiques. Toutefois, leur potentiel de diversification économique reste modéré, nécessitant 
un meilleur accès aux marchés structurés et aux moyens de transformation. Ces techniques 
sont compatibles avec les pratiques locales, avec des niveaux de compétence variés : les 
méthodes traditionnelles sont accessibles avec une simple initiation, tandis que les solutions 
avancées nécessitent une formation plus approfondie. L’impact sur l’autonomisation des 
femmes est élevé, car elles jouent un rôle clé dans la gestion des stocks alimentaires. 
L’inclusion des populations réfugiées est plus modérée, en raison des contraintes liées à 
l’accès aux infrastructures et aux intrants. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Les techniques traditionnelles de conservation 
(cendres, feuilles, huiles naturelles) reposent sur 
des ressources locales largement accessibles. Les 
petits équipements, tels que les sacs hermétiques, 
les cagettes et les produits de traitement post-
récolte, sont généralement disponibles sur les 
marchés locaux ou peuvent être importés depuis 
Nouakchott. La construction de greniers 
traditionnels et de chambres froides éco-
construites utilise également des matériaux 
locaux. En revanche, la conservation sous vide (par 
exemple pour la viande séchée) requiert des 
équipements spécialisés et une source d’énergie 
fiable. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Le manque de sensibilisation et de formations ainsi 
que l'accès limité aux marchés porteurs freinent 
l’adoption des techniques de stockage améliorées, 
particulièrement dans les zones les plus reculées.  
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Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

Les solutions traditionnelles, ainsi que les sacs 
hermétiques et les cagettes, sont abordables et 
rapidement rentabilisées. En revanche, les silos 
améliorés et les chambres froides nécessitent un 
investissement initial plus élevé, obligeant les 
petits producteurs à mutualiser leurs ressources au 
sein de la communauté (investissement collectif). 
La rentabilité de ces infrastructures dépend 
fortement de la durée de conservation et de l’accès 
aux marchés offrant de meilleurs prix, notamment 
en permettant la vente à des tarifs plus avantageux 
durant les périodes de pénurie. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Modéré  De meilleures techniques de stockage limitent le 

gaspillage et prolongent la durée de conservation 
des denrées, contribuant à réduire la pression sur 
les ressources naturelles. Les chambres de 
stockage peuvent être éco-construites (terre crue) 
ce qui limite leur impact écologique.  

Viabilité climatique  Elevée  Un stockage adapté permet aux agriculteurs de 
conserver leurs récoltes plus longtemps et de faire 
face aux périodes de pénurie, notamment en cas de 
sécheresse ou de pluies tardives. Cette capacité de 
mise en réserve renforce la sécurité alimentaire et 
atténue les effets des chocs climatiques. 

Diversification économique  Modérée  L’amélioration du stockage peut déboucher sur une 
plus-value à la revente (produits stockés jusqu’à la 
saison creuse, possibilité de transformation 
ultérieure). Cependant, pour qu’il y ait une vraie 
diversification, il faut accéder à des marchés 
structurés et disposer de moyens de transformation. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte   

Les techniques traditionnelles et les sacs 
hermétiques ne nécessitent qu’une initiation simple. 
En revanche, l’utilisation de silos améliorés, de 
chambres froides ou du conditionnement sous vide 
requiert une formation plus poussée sur les bonnes 
pratiques de conservation et d’entretien des 
équipements. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Les femmes sont souvent responsables de la gestion 
des stocks familiaux (tri, rangement, protection 
contre les nuisibles). L’adoption de méthodes plus 
efficaces réduit leur charge de travail et diminue les 
pertes, améliorant ainsi le revenu et la sécurité 
alimentaire du foyer. 
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Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Les réfugiés peuvent bénéficier des techniques de 
stockage, en particulier des solutions simples et 
adaptées comme les silos métalliques, les sacs 
hermétiques ou les magasins communautaires, qui 
ne nécessitent pas un accès foncier direct. Même si 
leur mobilité ou leur statut foncier peut limiter les 
investissements dans des infrastructures lourdes 
(comme les chambres froides), des dispositifs 
partagés permettent de lever ces contraintes et 
d’assurer leur participation aux activités post-
récolte. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  L’introduction de nouvelles méthodes ou contenants 
(sacs hermétiques, cagettes) s’inscrivent dans la 
continuité des pratiques de conservation des 
récoltes déjà existantes.  
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PARTIE 3 : DIVERSIFICATION DES ACTIVITES ET 
DES SOURCES DE REVENUS DANS ET HORS DU 
SECTEUR AGRICOLE 
3.1 Diversification dans l’agriculture   

Opportunité 15 : Transformation agricole 

La transformation agricole joue un rôle central pour réduire les pertes post-récolte, accroître la valeur 
ajoutée des produits et diversifier les sources de revenus des producteurs.  

La transformation des céréales et légumineuses repose sur plusieurs techniques qui facilitent leur 
valorisation sur les marchés locaux. La mouture du mil et du sorgho permet d’obtenir de la farine ou 
de la semoule, utilisée dans des préparations courantes comme la bouillie, le couscous de mil ou les 
galettes. Le décorticage du niébé et de l’arachide est une étape clé pour améliorer leur digestibilité et 
leur utilisation dans l’alimentation quotidienne. La torréfaction des arachides peut également être 
pratiquée, notamment pour la préparation de pâte d’arachide. Les fruits et légumes peuvent 
également être valorisés à travers le séchage solaire (tomate, gombo, courge) ou à travers la 
transformation en confitures ou purée (pain de singe, tamarin et tomate). L’extraction de jus à partir 
de l’hibiscus (bissap), du citron ou du baobab permet de proposer des boissons rafraîchissantes et 
nutritives adaptées aux besoins locaux. Les oléagineux, en particulier l’arachide, peut également être 
transformée localement pour produire de l’huile artisanale et de la pâte d’arachide, jusqu’ici peu 
consommée dans la région.  

Bien que les matières premières soient disponibles dans certaines zones (céréales dans le Sud, 
expansion du maraîchage), le manque d’infrastructures, d’équipements, les difficultés d’accès à 
l’énergie, et l’absence de filières structurées freinent le développement des activités de 
transformation. Certaines techniques restent facilement accessibles aux populations pauvres et 
vulnérables, nécessitant un investissement limité et une technicité modérée, avec un bon retour sur 
investissement grâce aux opportunités de commercialisation dans la zone. Les activités de 
transformation représentent une opportunité majeure pour l’autonomisation des femmes et 
l’inclusion des réfugiés, en leur offrant des alternatives économiques viables. En diversifiant les 
revenus et en permettant d’étaler la vente des produits, y compris durant les périodes de sécheresse 
ou face aux aléas climatiques, elles jouent un rôle clé dans la résilience des producteurs face aux 
changements climatiques. 

La transformation de produits laitiers ou de la viande sont présentées dans les opportunités 
correspondantes.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle La transformation agroalimentaire repose sur des 
matières premières locales telles que le mil, le 
sorgho, le niébé, l’arachide, les tomates et les fruits 
du baobab, qui peuvent être disponibles dans 
certaines zones du Hodh El Chargui. Cependant, 
certains équipements et intrants nécessaires, 
comme les moulins, les presses à huile, les 
emballages, les conservateurs naturels, doivent 
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être acheminés depuis Nouakchott, ce qui 
représente une contrainte logistique et financière. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

La demande locale présente un fort potentiel pour 
les produits transformés (farines, jus, huiles, 
confitures, etc.), offrant ainsi des opportunités de 
valorisation économique. Cependant, plusieurs 
freins entravent le développement de cette filière : 
le manque d’infrastructures (unités de 
transformation, chambres froides), un accès limité 
aux formations techniques, ainsi qu’un 
accompagnement insuffisant à l’entrepreneuriat. 
Par ailleurs, les équipements de broyage, de 
pressage ou de conservation nécessitent une 
source d’énergie fiable, souvent absente dans les 
zones rurales. De plus, l’absence de marchés 
structurés et de circuits de distribution efficaces 
constitue un obstacle majeur pour le 
développement des activités de transformation. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

Les petites unités de transformation artisanales 
(moulins, presses manuelles, séchoirs solaires) 
nécessitent un investissement modéré, qui doit 
toutefois être souvent réalisé à l’échelle 
communautaire pour en faciliter l’accès. En 
revanche, les équipements plus avancés, tels que 
les broyeurs mécaniques, ou les machines de mise 
en sachet sont plus coûteux. La rentabilité de ces 
investissements dépend fortement de l’accès aux 
marchés porteurs et de la capacité à assurer une 
production stable et de qualité. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Modéré  La transformation agricole contribue à la réduction 

des pertes post-récolte, limitant ainsi le gaspillage 
et la pression sur les ressources agricoles. Certaines 
pratiques, comme le séchage solaire et l’extraction 
artisanale d’huile, ont un faible impact 
environnemental. En revanche, l’utilisation 
d’emballages plastiques et la consommation 
d’énergie pour certaines opérations (broyage 
mécanique) peuvent poser des défis 
environnementaux. 

Viabilité climatique  Elevée  La transformation permet d’allonger la durée de 
conservation des produits agricoles, offrant ainsi 
une solution face aux chocs climatiques qui 
affectent la production saisonnière. En stockant et 
en transformant les excédents, les producteurs 
peuvent sécuriser leur alimentation et maintenir 
leurs revenus même en période de sécheresse ou de 
fluctuations climatiques. 

Diversification économique  Elevée  La transformation crée des opportunités de 
diversification des revenus, en permettant aux 
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producteurs de vendre des produits à plus forte 
valeur ajoutée. Elle réduit la dépendance aux ventes 
immédiates après récolte et ouvre des perspectives 
dans la transformation artisanale voire semi-
industrielle.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

Certaines techniques de transformation (séchage 
solaire, mouture, extraction d’huile artisanale) 
nécessitent peu de compétences et peuvent être 
adoptées avec une initiation ou une formation de 
base. D’autres, comme l’extraction de poudres 
végétales (moringa, baobab, hibiscus), le raffinage 
des huiles végétales, la production de concentrés et 
purées de tomates, la fabrication de jus (filtration et 
traitement thermique pour éviter la fermentation 
rapide) ou l’emballage hermétique et le 
conditionnement sous vide, requièrent un savoir-
faire plus technique.  

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Les femmes jouent un rôle clé dans la 
transformation agricole, notamment dans la 
production de farine, de jus, de confitures et 
d’huiles. L’accès à des équipements et à des 
formations pourrait renforcer leur autonomie 
économique et leur participation aux chaînes de 
valeur locales. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   La transformation peut être une opportunité pour les 
populations réfugiées, notamment à travers des 
activités génératrices de revenus accessibles 
comme la mouture des céréales ou la fabrication de 
jus.  

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  La transformation des produits agricoles reste 
jusqu’ici peu répandue dans les habitudes de 
production et de consommation, mais pourrait se 
développer rapidement avec l’essor général du 
secteur agricole (maraîchage, cultures céréalières, 
etc.).  

Opportunité 16 : Production fourragère  

La production fourragère joue un rôle clé dans l’alimentation du bétail, notamment durant les 
périodes de sécheresse, lorsque les ressources naturelles deviennent insuffisantes. Contrairement 
aux pâturages extensifs, fortement tributaires des aléas climatiques, les cultures fourragères offrent 
une source d’approvisionnement plus régulière tout en diversifiant l’alimentation animale. Dans le 
Hodh El Chargui, leur développement constitue un levier stratégique pour répondre à la dégradation 
progressive des pâturages et à la hausse de la demande, en particulier dans le cadre de la relance de 
filières comme la production laitière autour de la laiterie de Néma. 

Parmi les espèces cultivées, le niébé fourrager, la luzerne et le maralfalfa se caractérisent par une 
production élevée de biomasse et une haute valeur nutritive. Ces plantes, riches en protéines, sont 
particulièrement adaptées aux systèmes d’élevage semi-intensifs, où l’irrigation et une gestion 
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contrôlée des ressources sont possibles. Leur culture contribue à l’amélioration de la fertilité des sols 
et à la préservation des équilibres agroécologiques.  

La culture fourragère présente un bon potentiel économique : bien que l’investissement initial puisse 
être important pour les populations vulnérables (semences, irrigation, aménagements), il peut être 
amorti en deux à trois campagnes grâce à la forte demande locale, à l’amélioration de la productivité 
animale et à la vente des surplus (foin, ensilage). Néanmoins, l’accès limité à l’eau et la faible 
disponibilité des semences sur les marchés locaux restent des freins importants. Socialement, cette 
activité est accessible à différents profils de producteurs. Les femmes, souvent impliquées dans la 
gestion du petit élevage, peuvent bénéficier de cette activité qui réduit la charge liée à la collecte de 
fourrage et leur ouvre des opportunités de revenus. De même, les réfugiés disposant d’une expérience 
agricole peuvent s’y engager, notamment sur de petites parcelles communautaires partagées avec 
les populations hôtes. La culture fourragère s’intègre bien aux systèmes agro-pastoraux traditionnels 
du Hodh El Chargui. Bien qu’elle représente une évolution des pratiques extensives classiques, elle 
est généralement bien acceptée par les communautés rurales tournées vers l’élevage, en raison de 
ses effets positifs sur la sécurité alimentaire animale, la productivité des troupeaux, et la résilience 
face aux chocs climatiques. L’association avec des cultures céréalières ou maraîchères renforce 
encore l’intérêt agronomique et économique de cette opportunité. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Les semences de fourrages (niébé fourrager, 
luzerne, maralfalfa) sont disponibles mais en 
quantités limitées sur les marchés locaux du Hodh 
El Chargui. Leur approvisionnement peut 
nécessiter des importations ou des initiatives de 
multiplication locale. L’eau pour l’irrigation est un 
facteur limitant dans certaines zones, et les 
infrastructures d’irrigation sont difficilement 
accessibles aux producteurs. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

La production fourragère reste largement sous-
exploitée et les structures de vulgarisation 
demeurent insuffisantes.  Actuellement, la majeure 
partie du fourrage consommé dans la région est 
importée du Mali, un approvisionnement de plus en 
plus contraint par les perturbations des échanges 
commerciaux. Pourtant, le développement de la 
production fourragère constitue un levier 
stratégique pour l’économie locale, en réponse à la 
dégradation progressive des pâturages naturels et à 
la demande croissante des éleveurs. En outre, des 
sous-secteurs clés, tels que la production laitière, 
notamment avec la relance de la laiterie de Néma, 
dépendent directement de la disponibilité et de la 
qualité des ressources fourragères pour assurer 
leur viabilité et leur expansion.  

Ratio coût-bénéfice Favorable  L’investissement initial (achat de semences, 
installation d’irrigation, aménagement des 
parcelles) peut représenter un coût important pour 
les producteurs. Toutefois, des conditions de 
production favorables, combinées à une forte 
demande locale, peuvent permettre un retour sur 
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investissement à court terme. L’intégration des 
cultures fourragères dans des systèmes de 
production diversifiés – en association avec la 
production céréalière ou maraîchère, ainsi qu’avec 
l’élevage et la production laitière – contribue 
également à améliorer la rentabilité des 
exploitations. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  Les cultures fourragères contribuent à l’amélioration 

de la structure et de la fertilité des sols. Elles 
réduisent également la pression sur les pâturages 
naturels et favorisent les équilibres 
agroécologiques. Cependant, leur forte 
consommation en eau peut engendrer des effets 
négatifs, notamment en accentuant le tarissement 
des mares et la dégradation des écosystèmes 
associés. 

Viabilité climatique  Modérée  Bien que les cultures fourragères soient une solution 
d’adaptation efficace aux sécheresses, leur 
pérennité dépend de l'accès à l’eau et de l’adoption 
de techniques d’optimisation de l’irrigation (micro-
irrigation, récupération des eaux de pluie). La 
variabilité des précipitations induite par le 
changement climatique pourrait compromettre la 
viabilité de cette production en l'absence 
d’infrastructures adaptées. L’intégration des 
cultures fourragères dans des systèmes de 
production diversifiés est particulièrement 
pertinente pour renforcer la résilience des 
exploitations.  

Diversification économique  Elevée  Les cultures fourragères permettent de stabiliser les 
revenus des éleveurs, en réduisant la dépendance 
aux fourrages achetés et en offrant des opportunités 
de vente de surplus sous forme de foin ou d’ensilage. 
Elles peuvent aussi favoriser l’intégration 
agriculture-élevage, optimisant l’usage des terres 
pour une production mixte.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

La culture de plantes fourragères est techniquement 
accessible mais nécessite une formation sur le choix 
des variétés adaptées, la gestion des cycles de 
coupe et les techniques de conservation du 
fourrage. Des formations spécifiques en gestion des 
sols et en irrigation peuvent améliorer l’adoption de 
cette pratique. 

Autonomisation des 
femmes  

Modérée  La production de fourrage est souvent perçue 
comme une activité masculine, en raison des 
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besoins en terre, en matériel et en travail physique. 
Toutefois, les femmes peuvent jouer un rôle 
important dans les activités complémentaires, 
comme la collecte, la conservation ou la vente au 
détail. En outre, l production de fourrage peut réduire 
leur charge de travail liée à la collecte de paille, leur 
laissant davantage de temps pour d’autres activités.  

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Cette activité est accessible aux réfugiés, 
notamment ceux ayant une expérience agricole. Elle 
ne nécessite pas de grandes surfaces et peut être 
pratiquée sur de petites parcelles communautaires 
partagées avec les populations hôtes, dans et hors 
du camp de M’bera.  

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  La production fourragère s’intègre bien aux systèmes 
agro-pastoraux existants. Bien qu’elle constitue une 
évolution par rapport aux pratiques extensives 
traditionnelles, les populations du Hodh El Chargui, 
fortement tournées vers l’élevage, peuvent aisément 
être convaincues de ses avantages (sécurisation de 
l’alimentation pour le bétail, amélioration de la 
productivité).  

 

Opportunité 17 : Maraîchage 

Le maraîchage, qui consiste à cultiver des légumes et des plantes à forte valeur nutritive sur de petites 
surfaces, représente une opportunité stratégique pour diversifier les revenus, améliorer la sécurité 
alimentaire et renforcer la résilience des ménages dans le Hodh El Chargui. Bien que cette région ne 
soit pas historiquement maraîchère, cette pratique s’est progressivement développée au cours des 
dernières décennies en complément de l’élevage et des cultures céréalières. Les produits tels que les 
tomates, les oignons, la patate douce, le chou, la carotte, le navet, les aubergines et le gombo ou la 
menthe, sont cultivés près des sources d’eau, comme les mares et les bas-fonds, souvent à proximité 
des villages. La croissance démographique récente a également favorisé le développement de 
périmètres maraîchers autour des principaux centres urbains (Néma, Bassikounou, Fassala). 

Sur le plan économique, le maraîchage est rentable dans les zones ayant facilement accès à l’eau. 
Malgré des coûts de démarrage relativement élevés (préparation des parcelles, semences, irrigation), 
le rapport coût-bénéfice reste favorable grâce à des revenus stables et un retour sur investissement 
rapide. La forte demande locale, notamment à Néma et Bassikounou, soutient cette dynamique. 
Cependant, l’accès limité aux intrants et le manque d’infrastructures de stockage et de 
transformation freinent encore son expansion. Du point de vue de la résilience climatique, le 
maraîchage est une activité sensible aux aléas (sécheresse, chaleur), mais qui peut être renforcée 
par des pratiques adaptées : irrigation goutte-à-goutte, paillage, culture sous ombrage, et introduction 
de semences résilientes. L’association du maraîchage à d’autres activités comme les cultures 
fourragères permet également de limiter les risques liés aux chocs climatiques. L’amélioration de 
l’accès à l’eau à travers la réhabilitation de puits ou la création d’infrastructures de stockage constitue 
un levier essentiel.  

La faisabilité sociale et culturelle du maraîchage est élevée. L’activité est particulièrement accessible 
aux groupes marginalisés, notamment les femmes et les réfugiés. Au camp de M’bera, plus de 800 
femmes exploitent 10,5 hectares de maraîchage, ce qui en fait un exemple fort d’inclusion 
économique. Les femmes y trouvent une source de revenus réguliers, compatible avec leurs charges 
domestiques. Les réfugiés ayant une expérience agricole s’y engagent également, notamment sur des 
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parcelles partagées avec les populations hôtes, comme à Nééré près de Fassala. Bien que le 
maraîchage ne soit pas une pratique traditionnelle dans la région, il est de plus en plus accepté grâce 
aux expériences positives menées localement, qui améliorent à la fois les revenus et la nutrition des 
ménages. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle  Les intrants essentiels (semences, engrais, 
systèmes d’irrigation, outils agricoles) sont 
partiellement disponibles dans les centres urbains 
tels que Néma et Bassikounou. Cependant, la 
dépendance aux importations pour certains 
intrants entraîne des coûts élevés, limitant ainsi 
l’accès au maraîchage pour les ménages pauvres.  

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Les marchés de Néma et Bassikounou connaissent 
une demande croissante en produits maraîchers 
tels que la tomate, le gombo et l’oignon. 
Cependant, plusieurs contraintes, notamment 
l’accès au foncier, à l’eau et le déficit en 
équipements de conservation et infrastructures de 
transport, freinent le développement et cette filière. 
Certaines initiatives prometteuses, comme les 
jardins circulaires (cf. opportunité suivante) et 
l’école agro-pastorale de Nééré près de Fassala, 
offrent des références en matière de bonnes 
pratiques maraîchères. Elles pourraient être 
capitalisées et diffusées dans la wilaya.   

Ratio coût-bénéfice Favorable  Les coûts initiaux liés à la préparation des 
parcelles, la mise en place des systèmes 
d’irrigation et l’achat des semences et engrais 
constituent un obstacle important pour les 
ménages pauvres. Toutefois, dans les zones 
disposant de forages ou de petits périmètres 
irrigués villageois (PPIV), le maraîchage représente 
une activité à forte rentabilité, offrant des revenus 
élevés et stables (possibilité de cultiver toute 
l’année) ainsi que des retours sur investissements 
rapides. L’introduction de cultures à haute valeur 
marchande, comme la menthe ou la pastèque, 
et/ou l’adoption de techniques de conservation 
voire de transformation, renforce encore la viabilité 
économique du maraîchage. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  Le maraîchage a un impact modéré à élevé selon les 

pratiques adoptées. Il contribue à la fertilité et à la 
structuration des sols grâce aux amendements 
organiques, aux rotations et aux associations 
culturales. De plus, il favorise la biodiversité en 
intégrant des cultures variées et des techniques 
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naturelles de protection des cultures. L’utilisation de 
pesticides chimiques reste très limitée voire 
inexistante en raison de leurs coûts élevés pour les 
populations pauvres.   

Viabilité climatique  Modérée  La production maraîchère est particulièrement 
sensible aux variations climatiques, notamment aux 
sécheresses et aux hausses de température, qui 
influencent la disponibilité en eau. Dans les zones 
bénéficiant d’un accès à l’irrigation, cette contrainte 
est atténuée, mais l’évolution du climat devrait 
accentuer les défis liés à la gestion des ressources 
hydriques. Le développement de techniques 
adaptées, telles que les semences résilientes, le 
paillage ou la culture sous ombrage, renforce la 
résilience climatique du maraîchage à long terme. 

Diversification économique  Elevée  Le maraîchage permet une diversification des 
revenus, en complément d’autres activités agricoles 
ou d’élevage. Il offre des opportunités de 
transformation et de commercialisation, élargissant 
ainsi les débouchés économiques. L’intégration de 
cultures à forte valeur marchande (menthe ou 
pastèque par exemple) et le développement de 
coopératives renforceraient davantage la résilience 
des ménages.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte   

Le maraîchage requiert des connaissances 
techniques, notamment en gestion des cultures, 
irrigation et lutte contre les ravageurs. Elles peuvent 
être acquises à travers des initiations et des 
formations de courte durée. Les formations 
pratiques et les visites de sites maraîchers, tels que 
le jardin circulaire de Néma, l’école agro-sylvo-
pastorale de Nééré et les parcelles maraîchères du 
camp de M’Bera, jouent un rôle clé dans la diffusion 
des bonnes pratiques auprès des producteurs.  

Autonomisation des femmes  Elevée  Les activités maraîchères, majoritairement gérées 
par les femmes, constituent une source importante 
de revenus et de sécurité alimentaire pour leurs 
ménages. Elles s’intègrent relativement bien dans 
leur quotidien en leur permettant de concilier 
responsabilités domestiques et productives. 
L’amélioration de l’accès à l’eau et l’adoption de 
techniques d’irrigation efficientes, telles que le 
goutte-à-goutte, contribuent à réduire la charge de 
travail et à libérer du temps pour d’autres activités 
économiques ou sociales. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevée  Le maraîchage représente une opportunité 
économique pertinente pour les réfugiés, en 
particulier ceux disposant d’une expérience 
agricole. Ils le pratiquent notamment dans le camp 
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de M’Bera (10,5 hectares aménagés), ainsi que sur 
une parcelle partagée avec les populations hôtes à 
Nééré, près de Fassala. Toutefois, l’accès au foncier 
et la gestion partagée des ressources en eau restent 
des défis majeurs à surmonter pour renforcer leur 
inclusion dans cette activité. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  Bien que le maraîchage ne soit pas une pratique 
traditionnelle dans la région, les expériences 
concluantes menées localement pourraient 
favoriser sa diffusion rapide, en complément de 
l’élevage et de la production céréalière. À 
Bassikounou, l’émergence de petits jardins 
maraîchers illustre l’intérêt croissant pour cette 
activité. La diversification des productions induit une 
évolution des habitudes alimentaires et contribue à 
une meilleure nutrition de la population.  

 

Opportunité 18 : Jardins circulaires 

Les jardins circulaires, innovation agroécologique qui vise à intensifier durablement la production sur 
de petites surfaces, représentent une opportunité stratégique pour renforcer à la fois la résilience 
climatique, la sécurité alimentaire et l’inclusion économique des populations vulnérables dans le 
Hodh El Chargui. Cette approche intégrée favorise une gestion optimisée des ressources et limite le 
recours aux intrants (notamment grâce à l’utilisation des amendements organiques et à l’optimisation 
de l’irrigation). Ces jardins sont implantés à Néma et Timbedra, où ils associent des activités 
maraîchères (oignons, tomates, gombo, etc.) à des activités complémentaires comme la production 
fourragère, l’élevage de petits ruminants ou l’aviculture. 

L’analyse montre que les jardins circulaires offrent une forte résilience écologique et climatique, en 
favorisant la régénération des sols, la préservation de la biodiversité et une utilisation efficiente de 
l’eau grâce à des techniques comme le paillage ou l’irrigation ciblée. Ils présentent également une 
bonne rentabilité à moyen terme, grâce à la diversité des productions et aux synergies internes. 
Toutefois, leur viabilité économique dépend fortement de la couverture des coûts initiaux qui restent 
élevés pour les ménages pauvres et de l’accès aux équipements spécifiques (clôtures, systèmes 
d’irrigation goutte-à-goutte) et infrastructures (forages, bassins de stockage). Leur fort potentiel 
d’inclusion sociale, notamment pour les femmes et les réfugiés, s’explique par leur adaptabilité aux 
petits espaces et leur compatibilité avec les pratiques agropastorales locales. En plus de diversifier 
les revenus, ces systèmes offrent des opportunités d’autonomisation pour les femmes et un fort 
potentiel d’inclusion des réfugiés, notamment à travers des projets collectifs avec les populations 
hôtes. Des formations techniques et des appuis importants, en lien avec les services de vulgarisation 
et les programmes de développement rural, sont toutefois nécessaires pour garantir l’adoption de 
cette approche par les populations vulnérables à large échelle.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Les jardins circulaires nécessitent des intrants 
spécifiques tels que des semences améliorées, des 
engrais biologiques, des outils agricoles adaptés. 
Ces intrants sont partiellement disponibles dans 
les centres urbains comme Bassikounou, Néma et 
Timbedra, mais peuvent être difficiles d'accès dans 
les villages éloignés. La dépendance aux 
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approvisionnements extérieurs pour certains 
matériaux, comme les clôtures robustes et les 
équipements d'irrigation (goutte-à-goutte), 
constitue une contrainte. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable 

Les marchés de Néma et Bassikounou connaissent 
une demande croissante en produits maraîchers 
tels que la tomate, le gombo et l’oignon. 
Cependant, plusieurs contraintes, notamment 
l’accès au foncier, à l’eau et le déficit en 
équipements de conservation et infrastructures de 
transport, freinent le développement et cette filière.  

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable 

Les coûts initiaux des jardins circulaires 
(installation de clôtures, forages, systèmes 
d’irrigation) constituent une barrière importante 
pour les ménages pauvres.  Toutefois, leur forte 
rentabilité liée à la diversification des productions 
(maraîchage, élevage, fourrage, etc.) et aux 
synergies internes optimisant l’utilisation des 
ressources et limitant les pertes, en fait une 
solution économiquement viable. Lorsque les 
infrastructures adéquates sont mises en place, le 
retour sur investissement est généralement rapide, 
estimé entre deux et trois saisons agricoles. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  Les jardins circulaires ont un impact écologique 

élevé en favorisant la restauration des sols, 
l’optimisation des ressources hydriques et la 
préservation de la biodiversité. Leur conception 
repose sur des interactions entre cultures et 
élevage, assurant un recyclage efficace des 
nutriments grâce à l’utilisation du compost et du 
fumier, tout en optimisant la gestion de l’eau à 
travers des techniques comme l’irrigation goutte-à-
goutte et le paillage. La diversification des cultures 
joue un rôle clé en créant des habitats naturels pour 
la faune locale et en attirant les pollinisateurs, 
renforçant ainsi la résilience des écosystèmes. En 
limitant le recours aux intrants externes et en 
adoptant des pratiques agroécologiques durables, 
ces jardins favorisent une production respectueuse 
de l’environnement. 

Viabilité climatique  Elevée  Ces jardins sont conçus pour offrir une résilience 
élevée face aux aléas climatiques. La diversification 
et la complémentarité des activités dans un 
système intégré permettent d’optimiser l’utilisation 
des ressources et de maintenir la production, même 
en période de sécheresse. L’adoption de techniques 
agroécologiques, telles que le paillage, l’irrigation 
goutte-à-goutte et l’utilisation de fertilisants 
organiques, contribue à améliorer l’efficience 
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hydrique et la santé des sols. Toutefois, la 
dépendance à l’eau reste un enjeu majeur, 
nécessitant la mise en place d’infrastructures 
adaptées (forages, bassins). 

Diversification économique  Elevée Les jardins circulaires offrent une excellente 
diversification économique. Ils combinent 
production maraîchère, élevage (volailles, petits 
ruminants), fourrage et, dans certains cas, 
pisciculture (pas dans le Hodh el Chargui jusqu’ici). 
Cette approche réduit la dépendance à une seule 
source de revenus et augmente la résilience des 
ménages face aux chocs climatiques. 

 

 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveaux de compétence Formation 

approfondie   
La mise en place des jardins circulaires requiert des 
compétences techniques spécifiques, notamment 
pour la gestion des systèmes d’irrigation et 
l’intégration coordonnée des différentes activités 
agricoles. Ces compétences peuvent être acquises 
à travers des formations approfondies et un 
accompagnement technique renforcé, afin de 
d’assurer l’adoption et de la pérennisation du 
modèle. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée Les jardins circulaires sont particulièrement 
adaptés aux femmes, offrant des opportunités 
diversifiées pour renforcer leur autonomie (cultures 
et élevage). Leur intensification sur de petites 
surfaces et leur gestion intégrée optimisent 
l’utilisation des ressources tout en réduisant la 
pénibilité du travail agricole. Cette approche facilite 
ainsi l’implication des femmes en leur permettant 
de concilier plus efficacement leurs activités 
productives avec leurs responsabilités 
domestiques. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevée  Les jardins circulaires sont potentiellement 
hautement inclusifs, car ils nécessitent de petites 
surfaces et peuvent être gérés collectivement. Ces 
caractéristiques les rendent particulièrement 
adaptés pour intégrer les réfugiés, que ce soit dans 
le camp de M’bera ou dans des projets collectifs de 
production agricole en dehors du camp, en 
collaboration avec les communautés hôtes.  

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  Les jardins circulaires sont une innovation 
compatible avec les pratiques culturelles locales. Ils 
permettent de diversifier les activités agro-
pastorales tout en facilitant l’intégration de l’élevage 
dans les systèmes de production.  La diversification 
des productions induit une évolution des habitudes 
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alimentaires et contribue à une meilleure nutrition 
de la population. 

 

Opportunité 19 : Aviculture  

L’aviculture consiste en l’élevage de volailles, principalement des poules, mais également des 
pintades, destinées à la consommation domestique et à la commercialisation. Cette activité est 
généralement pratiquée de manière extensive ou semi-extensive, souvent à petite échelle par les 
ménages ruraux. Dans la wilaya de Hodh El Chargui, l’aviculture reste faiblement développée, avec 
un effectif de seulement 145 945 têtes de volailles, soit environ 6 % du cheptel national. Malgré son 
potentiel économique et nutritionnel, le développement de l’aviculture dans la région est freiné par 
plusieurs contraintes. L'accès limité aux intrants essentiels (aliments, équipements, vaccins) 
constitue un obstacle majeur à l'expansion de l'activité. De plus, la vulnérabilité des élevages face 
aux aléas climatiques (vagues de chaleur, pluies excessives, etc.) et aux risques sanitaires (maladies 
aviaires) accentue les pertes pour les éleveurs. Les freins socioculturels jouent également un rôle 
important, certaines perceptions locales associant l’élevage de volailles à une activité de moindre 
valeur, ce qui peut limiter son adoption à plus grande échelle. Toutefois, l’aviculture constitue une 
opportunité importante pour diversifier les activités et les sources de revenus, notamment pour les 
femmes et les réfugiés. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Faible L’approvisionnement en intrants reste un défi 
majeur pour le développement de l’aviculture dans 
la région. La production locale de poussins est 
insuffisante, ce qui oblige les éleveurs à se tourner 
vers les importations, augmentant ainsi les coûts et 
rendant l’approvisionnement incertain. De même, 
l’alimentation des volailles repose sur des matières 
premières qui sont en grande partie importées, 
notamment le maïs et le tourteau de soja. Enfin, 
l’accès aux vaccins importés de Nouakchott peut 
aussi être perturbé. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Bien que l’aviculture soit intégrée à la Stratégie de 
Développement du Secteur Rural à l’horizon 2025, 
la filière demeure faiblement structurée et 
insuffisamment réglementée, ce qui freine son 
expansion. Les investissements dans ce secteur 
restent limités, en partie en raison du manque 
d’encadrement et d’accompagnement technique. 
Néanmoins, le marché présente un fort potentiel, 
soutenu par une demande croissante, portée par 
l’expansion démographique rapide et l’urbanisation 
dans la région. Le manque d’équipements de 
transformation et de circuits de distribution 
efficaces limite le plein potentiel de cette activité. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

Le ratio coût-bénéfice est partiellement favorable 
en raison des investissements initiaux relativement 
élevés pour démarrer l’activité. Le budget estimé 
pour l’implantation d’une exploitation de 500 
poulets (infrastructures et équipements) dépasse 
les 120 000 MRU. Une fois en activité, l’élevage de 
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volailles devient rentable, mais demeure une 
activité à risque élevé en raison des interruptions 
fréquentes des cycles de production, souvent 
causées par des retards d’approvisionnement en 
poussins. De plus, le taux de perte moyen des 
élevages est estimé à 10 %, ce qui réduit 
directement les marges des producteurs et limite 
leur capacité à dégager des bénéfices stables. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Modéré  L’aviculture représente une alternative à l’élevage 

extensif, qui exerce une forte pression sur les 
pâturages et contribue à la dégradation des terres. 
En favorisant un mode de production plus intensif, 
l’aviculture permet de limiter la surexploitation des 
ressources naturelles et de réduire la pression sur 
les écosystèmes pastoraux. Toutefois, elle présente 
également certains défis environnementaux, 
notamment en matière de gestion des déchets 
organiques, qui nécessitent des solutions adaptées 
pour éviter la pollution des sols et des eaux. Son 
empreinte écologique pourrait être améliorée par 
l’utilisation d’intrants locaux et par le 
développement de techniques d’élevage plus 
durables, telles que l’intégration de l’élevage avicole 
avec des systèmes agroécologiques. 

Viabilité climatique  Modérée  L’aviculture est vulnérable aux températures 
extrêmes, qui peuvent provoquer des pertes 
importantes en l’absence d’infrastructures 
adaptées. L’augmentation des températures et les 
vagues de chaleur représentent un défi pour la 
viabilité de l’élevage, rendant indispensables des 
poulaillers bien ventilés et isolés. L’accès à l’eau est 
un autre facteur critique : l’aviculture nécessite une 
alimentation en eau régulière, ce qui peut poser 
problème lors de périodes de sécheresse prolongée.  

Diversification économique  Elevée  L’aviculture constitue un levier important de 
diversification économique, permettant aux 
ménages de compléter leurs revenus issus de 
l’élevage traditionnel ou de l’agriculture. La 
production d’œufs, en particulier, génère un revenu 
régulier et améliore la sécurité alimentaire des 
ménages.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation ou 

formation 
courte 

L’aviculture requiert des connaissances 
techniques relativement simples en alimentation, 
en prévention des maladies et en gestion des 
cycles de production. Elles peuvent être acquises 
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à travers des initiations et des formations de courte 
durée. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  L’aviculture peut être exercée à domicile, ce qui 
permet aux femmes de concilier cette activité avec 
leurs responsabilités domestiques et autres 
activités économiques. La production d’œufs et 
l’élevage de volailles pour la vente constituent une 
source de revenus accessible, qui favorise 
l’autonomisation économique des femmes, 
notamment dans les zones rurales. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   L’aviculture représente une opportunité 
d’intégration économique intéressante pour les 
réfugiés, car elle ne requiert pas un accès à de 
vastes superficies de terres. De plus, 
contrairement à certaines populations hôtes, les 
réfugiés ne perçoivent pas l’élevage de manière 
négative (cf. ci-dessous). 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Partiellement 
compatible   

Bien que la viande rouge soit privilégiée, la 
consommation de volaille et d'œufs est en hausse 
dans la région. Toutefois, les perceptions locales 
associent encore l’aviculture à une activité de 
moindre valeur sociale par rapport à l’élevage de 
petits ruminants, de bovins ou de camelins, 
considérés comme plus prestigieux. 

Opportunité 20 : Elevage de petits ruminants  

L’élevage de petits ruminants est une activité essentielle pratiquée par les pasteurs et les agro-
pasteurs dans les zones rurales et périurbaines. Cette activité consiste à élever des ovins et des 
caprins en mode extensif, avec des déplacements saisonniers à la recherche de pâturages naturels, 
complétés par l’utilisation de fourrages locaux ou d’aliments de complément en période de soudure. 
Largement répandue dans la wilaya, cette activité mobilise un cheptel de 2 754 332 têtes d’ovins, 
représentant 34 % de l’effectif total du pays, et 1 273 971 têtes de caprins, soit 23 % de l’effectif 
national. 

L’élevage des petits ruminants constitue une source essentielle de revenus et de sécurité alimentaire, 
en particulier pour les ménages vulnérables. Pour en renforcer la résilience climatique, plusieurs 
pratiques agropastorales intelligentes peuvent être mises en œuvre. L’introduction de races plus 
productives, l’amélioration des équipements d’abreuvement et la production locale de fourrage, 
complétée par la mise en place de fosses de conservation et de banques de fourrage, permettent de 
mieux faire face aux périodes de soudure et de sécheresse. Par ailleurs, le renforcement de la santé 
animale grâce aux campagnes de vaccination et aux soins préventifs assurés par les services 
vétérinaires de proximité contribue à réduire la mortalité du cheptel et à sécuriser les moyens 
d’existence des éleveurs. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Modérée L’élevage des petits ruminants est une pratique 
répandue dans la région, et les animaux sont 
facilement accessibles sur les marchés locaux. 
Néanmoins, l’alimentation constitue un facteur 
critique : les sous-produits agricoles (tourteaux, 
sons, rakel) utilisés comme compléments 
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alimentaires sont souvent importés du Mali, et ils 
sont moins disponibles, comme le fourrage, en 
période de soudure. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

L’environnement institutionnel et infrastructurel 
soutient partiellement l’élevage des petits 
ruminants. Les éleveurs bénéficient d’un marché 
dynamique, mais l’accès aux services vétérinaires 
reste limité et dépend souvent d’initiatives 
soutenues par les partenaires. De plus, les 
infrastructures d’abreuvement et l’abattage des 
animaux nécessitent des améliorations pour être 
pleinement fonctionnelles. Enfin, la gestion durable 
des pâturages et de l’eau constitue un enjeu fort 
pour assurer la pérennité des activités, dans un 
contexte de pression croissante sur ces 
ressources.  

Ratio coût-bénéfice Favorable  L’investissement initial pour l’élevage des petits 
ruminants est relativement élevé, notamment en 
raison du coût d’achat des animaux. Par exemple, 
en février, une chèvre coûtait environ 4 000 MRU sur 
le marché de Bassikounou. À cela s’ajoutent les 
dépenses liées à l’alimentation, aux soins 
vétérinaires et, si nécessaire, à l’installation de 
clôtures pour sécuriser le bétail. Toutefois, la 
rentabilité de cette activité est attractive, portée par 
une forte demande pour la viande, le lait et les sous-
produits (cuir, fumier). En général, le retour sur 
investissement est relativement rapide, se situant 
entre 6 mois et un an, selon la gestion du bétail et 
l’évolution des prix sur le marché. En outre, la 
revente des animaux avant les fêtes, en particulier 
aux intermédiaires maliens, constitue une 
opportunité stratégique, avec une augmentation 
des prix durant ces périodes de forte demande. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Modéré  En élevage extensif, la pression sur les pâturages 

peut entraîner une dégradation des sols, mais des 
pratiques durables, comme l’agro-pastoralisme et la 
gestion des parcours, permettent de limiter ces 
effets négatifs. Comparés aux bovins, les petits 
ruminants nécessitent moins de ressources en eau 
et en pâturages, ce qui en fait une option plus viable 
sur le plan écologique. 

Viabilité climatique  Elevée  Les petits ruminants, notamment les races de 
chèvres locales, sont relativement résistants aux 
conditions climatiques difficiles. Contrairement aux 
bovins, ils s’adaptent mieux aux sécheresses et 
nécessitent moins d’eau pour survivre. Cependant, 
en cas de sécheresses prolongées ou de pénuries 
alimentaires, leur productivité peut être affectée. 
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Des pratiques améliorées d’alimentation et de 
gestion des ressources hydriques permettent 
d’atténuer ces impacts. 

Diversification économique  Elevée  L’élevage des petits ruminants offre plusieurs 
sources de revenus aux éleveurs. En plus de la vente 
de viande et de lait, les sous-produits comme le cuir 
et le fumier peuvent être commercialisés. De plus, il 
est possible de combiner cette activité avec 
d’autres, comme l’agriculture, afin de mieux gérer 
les risques économiques et climatiques. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation  L’élevage des petits ruminants repose en grande 

partie sur des savoirs traditionnels transmis de 
génération en génération. Les techniques de base, 
comme l’alimentation et la reproduction, sont 
généralement bien maîtrisées par les éleveurs 
locaux. Cependant, certaines pratiques améliorées, 
notamment en matière de nutrition animale et de 
soins vétérinaires, nécessitent des formations 
spécifiques. 

Autonomisation des 
femmes  

Partielle  Les femmes peuvent jouer un rôle important dans 
l’élevage des petits ruminants, notamment dans la 
transformation du lait et la commercialisation des 
produits. Toutefois, leur accès à la propriété des 
animaux et aux ressources productives (terres, 
crédit, services vétérinaires) reste limité.  

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevée   Les réfugiés peuvent facilement s’impliquer dans 
l’élevage des petits ruminants, car cette activité ne 
nécessite pas d’accès à de grandes surfaces de terre 
et repose sur des pratiques relativement 
accessibles. Toutefois, certaines barrières existent, 
notamment en matière d’accès aux pâturages et aux 
marchés locaux, qui peuvent limiter leur 
participation et leur rentabilité. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  L’élevage des petits ruminants est profondément 
ancré dans les pratiques culturelles locales. 

 

Opportunité 21 : Embouche bovine  

L'embouche bovine est une activité de valorisation du bétail qui consiste à engraisser des bovins sur 
une période déterminée afin d’améliorer leur poids et leur qualité bouchère avant la vente. Cette 
activité repose sur l’utilisation de fourrage, de compléments alimentaires et de soins vétérinaires pour 
accélérer la croissance et optimiser la rentabilité du bétail. Contrairement à l’élevage extensif, 
l’embouche bovine est plus intensive et nécessite un accès régulier à l’alimentation et à l’eau. 

Cette activité représente une opportunité économique intéressante, notamment en raison de la forte 
demande en viande bovine sur les marchés locaux et régionaux. Cependant, sa rentabilité dépend de 
plusieurs facteurs, tels que le coût des intrants (bovins, aliments, soins vétérinaires), la gestion des 
cycles de production et l’accès au marché. Sa viabilité climatique est plus limitée que celle de 
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l’élevage des petits ruminants, en raison des besoins plus élevés en eau et en alimentation, ce qui la 
rend plus vulnérable aux sécheresses et aux fluctuations des ressources fourragères. De plus, 
l’embouche bovine est principalement une activité masculine, car elle nécessite un capital 
important, une mobilité sur les marchés et une force physique pour la manipulation des bovins, ce 
qui limite l’implication des femmes dans ce secteur. 

Pour améliorer la résilience climatique et la rentabilité de l’embouche bovine, plusieurs pratiques 
peuvent être mises en place : l’amélioration de la production locale de fourrage, la sécurisation de 
l’approvisionnement en eau, le renforcement des services vétérinaires et l’accès facilité au 
financement pour l’achat des bovins et des intrants nécessaires. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle L’embouche bovine nécessite un 
approvisionnement régulier en bovins maigres, 
disponibles sur les marchés locaux et auprès des 
éleveurs transhumants. Cependant, les coûts 
d’achat des bovins sont élevés et varient selon les 
saisons. L’alimentation constitue également un 
facteur critique : les sous-produits agricoles 
(tourteaux, sons, rakel) utilisés comme 
compléments alimentaires sont souvent importés 
du Mali, et ils sont moins disponibles, comme le 
fourrage, en période de soudure.  

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

L’embouche bovine bénéficie d’un marché en 
expansion avec une demande soutenue pour la 
viande bovine. Cependant, l’accès aux 
infrastructures d’alimentation, d’abreuvement et 
aux services vétérinaires reste insuffisant dans 
certaines zones, limitant le potentiel de 
développement de l’activité. La dépendance aux 
importations de certains compléments 
alimentaires et aux fluctuations des prix des 
intrants constitue un défi supplémentaire. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

L’investissement initial pour l’embouche bovine est 
relativement élevé. Il comprend l’achat des 
animaux, les coûts d’alimentation, les soins 
vétérinaires et les infrastructures d’élevage (parcs, 
abris, enclos). Le prix d’un bovin sur le marché de 
Bassikounou avoisinait les 20 000 MRU en février 
2025.  Le cycle d’embouche varie entre 3 et 6 mois, 
et la rentabilité dépend fortement du prix de vente 
du bétail. Les périodes de fête, notamment Tabaski, 
offrent des opportunités de revente à des prix plus 
élevés, en particulier pour l’exportation vers le Mali 
et le Sénégal. Toutefois, les risques liés aux 
fluctuations du marché et aux coûts élevés des 
intrants peuvent impacter la marge bénéficiaire. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
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Impact écologique   Faible  L’embouche bovine en système intensif peut réduire 
la pression sur les pâturages en limitant les 
déplacements du bétail. Cependant, elle nécessite 
une quantité importante de fourrage et d’eau, ce qui 
peut poser un problème en cas de sécheresse. 
L’utilisation de sous-produits agricoles et la 
production de fourrage local peuvent atténuer ces 
impacts. 

Viabilité climatique  Faible  Les bovins sont plus vulnérables aux stress 
climatiques que les petits ruminants, en raison de 
leurs besoins en eau et en alimentation plus élevés. 
En période de sécheresse prolongée, la disponibilité 
de fourrage peut devenir un problème majeur, 
affectant les performances de croissance du bétail 
et augmentant les coûts de production. L’adoption 
de pratiques de gestion améliorée, comme la 
conservation des fourrages et l’utilisation de 
compléments alimentaires, est essentielle pour 
renforcer la résilience de l’activité. 

Diversification économique  Elevée  L’embouche bovine offre une source de revenus 
intéressante pour les éleveurs et les commerçants 
spécialisés. En plus de la vente de viande, elle 
permet de valoriser les sous-produits (cuir, fumier) 
et de diversifier les sources de revenus. L’activité 
peut être intégrée à d’autres systèmes de 
production, notamment l’agriculture, en utilisant les 
résidus de récolte pour l’alimentation animale. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

L’embouche bovine nécessite des connaissances 
spécifiques en alimentation, gestion du troupeau et 
commercialisation. Si certaines pratiques peuvent 
être intuitives pour les éleveurs, l’utilisation optimale 
des compléments alimentaires, la surveillance 
sanitaire et la gestion des cycles de vente 
demandent des formations techniques. 

Autonomisation des 
femmes  

Faible  L’embouche bovine est une activité dominée par les 
hommes en raison de la taille et de la valeur élevée 
des bovins, qui nécessitent un capital de départ 
important. Toutefois, les femmes peuvent être 
impliquées dans l’alimentation du bétail, mais 
rarement dans la commercialisation.  

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Modérée   Bien que l’accès initial au capital, aux ressources et 
aux marchés constitue un défi, ces obstacles 
peuvent être atténués grâce à des appuis ciblés 
(financement, formations, organisation en 
groupements). Avec un accompagnement adéquat, 
l’embouche bovine représente une réelle 
opportunité de diversification économique et 
d’autonomisation pour les réfugiés. 
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Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  L’embouche bovine est bien acceptée dans la 
culture locale et est socialement valorisée. L’élevage 
bovin est un marqueur de prestige et de richesse, ce 
qui favorise son intégration dans les pratiques 
existantes. 

 

Opportunité 22 : Production laitière  

La production laitière est une activité agro-pastorale essentielle qui repose sur l’élevage de vaches, 
de chèvres et de chamelles. Le lait occupe une place centrale dans l’alimentation et les pratiques 
sociales, tandis que sa transformation en produits dérivés (zrig, beurre, yaourts) permet d’accroître 
sa valeur ajoutée. 

Bien que cette filière offre des opportunités économiques intéressantes, son développement est 
freiné par des contraintes liées à l’accès aux intrants, aux infrastructures de collecte et de 
transformation, ainsi qu’aux conditions climatiques. La réouverture annoncée de la laiterie de Néma 
en 2025, avec des capacités de production importantes, constitue une opportunité majeure pour 
structurer la filière et améliorer les débouchés commerciaux. La transition, soutenue par les 
autorités, d’un élevage extensif vers un élevage semi-intégré et plus localisé permettrait d’améliorer 
la productivité grâce à une alimentation plus contrôlée, un suivi vétérinaire régulier et une meilleure 
valorisation du lait produit. Elle contribuerait également à limiter la pression sur les ressources 
naturelles en réduisant la surexploitation des pâturages et en développant la production locale de 
fourrage, favorisant ainsi une gestion plus durable des ressources. 

Ancrée dans les pratiques locales, la production laitière évolue avec la transformation des modes de 
commercialisation et la croissance urbaine. Ces changements créent de nouvelles opportunités, 
notamment pour les femmes, déjà fortement impliquées dans la filière, ainsi que pour l’inclusion des 
réfugiés, à condition de faciliter leur accès aux ressources et aux marchés.  

Les projets d’inclusion économique pourraient soutenir le développement de la filière en facilitant 
l’accès aux financements pour l’achat d’animaux et d’équipements, ainsi qu’en appuyant 
l’installation de petites unités de transformation. Des formations courtes sur les bonnes pratiques 
d’hygiène et de conservation du lait ou l’alimentation améliorée du bétail pourraient renforcer les 
compétences des éleveurs et améliorer la qualité et la productivité. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Le cheptel laitier est disponible dans la région, 
notamment les vaches locales, les chèvres et les 
chamelles, qui produisent du lait en quantités 
variables selon l’alimentation et les conditions 
climatiques. Cependant, l’accès aux intrants 
alimentaires (fourrage, compléments nutritionnels) 
est un défi, en raison de la saisonnalité des 
pâturages et du coût élevé des aliments industriels. 
Une grande partie du rakel, utilisé comme 
complément alimentaire, provient du Mali, ce qui 
accentue la dépendance aux importations.  

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Le secteur laitier présente un fort potentiel, mais 
son développement est freiné par des 
infrastructures de collecte, de stockage et de 
transformation insuffisantes. Le manque de 
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centres de collecte et l'absence de circuits de 
distribution structurés limitent la capacité des 
producteurs à écouler leur lait, en particulier 
pendant l’hivernage, période de forte production. 
Par ailleurs, l’accès aux services vétérinaires 
demeure limité, ce qui affecte la santé du cheptel 
et réduit la productivité laitière. La réouverture de la 
laiterie de Néma en 2025, avec une capacité de 
traitement de 60 tonnes de lait par jour et de 
pasteurisation de 5 000 litres par heure, représente 
une opportunité majeure pour structurer la filière. 
Cette infrastructure devrait faciliter la collecte, 
améliorer la transformation et renforcer la 
commercialisation du lait, contribuant ainsi à 
accroître la rentabilité des producteurs et à limiter 
les pertes post-production. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

L’investissement initial inclut l’achat d’animaux 
laitiers (en février 2025, sur le marché de 
Bassikounou, une chèvre coûtait environ 4 000 
MRU, un bovin 20 000 MRU et une chamelle 35 000 
MRU) ainsi que l’amélioration de l’alimentation, les 
soins vétérinaires et l’acquisition d’équipements de 
traite et de conservation traditionnelle. La 
production laitière peut être rentable pour les 
éleveurs disposant d’un accès régulier aux 
marchés, mais les pertes dues au manque de 
solutions de conservation et aux aléas climatiques 
réduisent souvent la rentabilité et la stabilité des 
revenus. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Modéré L’élevage laitier exerce une pression sur 

l’environnement, notamment pour l’utilisation des 
ressources en eau et des pâturages. Toutefois, des 
pratiques adaptées, telles que la production locale 
de fourrage et l’optimisation des parcours pastoraux 
permettent de réduire son empreinte écologique. 

Viabilité climatique  Modérée  Les bovins laitiers et surtout les chèvres locales sont 
relativement résistants aux variations climatiques, 
mais leur production laitière est fortement 
influencée par l’alimentation et l’accès à l’eau. En 
période de sécheresse, la baisse de la production 
peut être significative. Des pratiques d’adaptation 
comme la complémentation alimentaire et 
l’amélioration des races laitières peuvent améliorer 
la résilience du secteur. 

Diversification économique  Elevée  La production laitière offre de plusieurs 
opportunités de diversification, notamment par la 
transformation du lait en zrig (lait caillé), en beurre et 
en huile. Cette valorisation permet de créer de la 
valeur ajoutée tout en réduisant les pertes liées à la 
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périssabilité du lait. Elle joue un rôle clé dans la 
stabilisation et la diversification des revenus des 
producteurs.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

L’élevage laitier repose sur des savoirs traditionnels, 
mais certaines pratiques améliorées (hygiène de 
traite, alimentation optimisée, conservation) 
nécessitent des formations courtes. Le 
renforcement des capacités techniques des 
éleveurs permettrait d’améliorer la qualité et la 
quantité de lait produit. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  La production laitière constitue une opportunité 
importante pour l’autonomisation des femmes, qui 
jouent un rôle clé dans la traite, la transformation et 
la commercialisation du lait. Toutefois, leur 
participation économique est entravée par un accès 
limité aux ressources essentielles, telles que le 
bétail, le financement et les infrastructures.  

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé  Les réfugiés ont un fort potentiel d’implication dans 
la production laitière, en particulier à travers 
l’élevage de petits ruminants ou la participation à 
des unités de collecte ou de transformation laitière à 
petite échelle. Bien que l’accès direct au bétail, aux 
financements et aux circuits de commercialisation 
puisse représenter un obstacle, ces contraintes 
peuvent être levées par des dispositifs d’appui ciblés 
(dotations en capital d’amorçage, formations, 
intégration dans des coopératives ou projets 
communautaires). 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  La production et la consommation de lait sont 
profondément ancrées dans les traditions locales, 
où il joue un rôle central dans l’alimentation et les 
pratiques sociales. Cependant, la 
commercialisation du lait reste peu répandue, car 
son échange repose historiquement sur des 
dynamiques de partage et de solidarité. Cette 
perception évolue progressivement avec la 
structuration du marché laitier et la croissance de la 
demande urbaine. La transformation du lait en sous-
produits dérivés tels que les yaourts et le beurre, 
contribue à renforcer son acceptation en tant que 
produit marchand. 

 

Opportunité 23 : Viande transformée 

La transformation de la viande (petits ruminants, bovins, camelins, etc.) constitue une opportunité 
importante pour améliorer la valorisation des ressources locales et réduire les pertes post-abattage. 
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En diversifiant les produits (viande séchée, fumée, charcuterie), cette activité permet d’élargir les 
débouchés commerciaux, notamment vers les marchés urbains et régionaux. 

Toutefois, plusieurs défis limitent son développement. L’accès aux équipements de transformation 
(séchoirs solaires, fumoirs, chambres froides) reste limité, tandis que l’absence d’abattoirs modernes 
et de normes d’hygiène strictes impacte la qualité des produits. Malgré une demande en croissance, 
les difficultés d’accès à l’énergie et le manque d’infrastructures et de circuits de distribution 
structurés freine l’expansion du secteur. L’investissement initial, bien que coûteux, peut être 
rentabilisé grâce à l’extension de la durée de conservation des produits transformés. Sur le plan 
environnemental, la transformation de la viande réduit le gaspillage, mais pose des défis en matière 
de gestion des déchets. L’utilisation de séchoirs solaires et de fumoirs améliorés offre une solution 
durable en limitant l’empreinte écologique et la dépendance aux combustibles fossiles. D’un point de 
vue social et culturel, cette activité repose en grande partie sur des savoir-faire traditionnels, 
nécessitant toutefois des formations pour garantir une meilleure qualité et conformité aux normes 
d’hygiène. Les femmes jouent un rôle clé en aval du processus de transformation, notamment dans 
le séchage, le fumage et la commercialisation. Par ailleurs, les populations réfugiées disposent d’un 
fort potentiel d’inclusion, comme l’illustre le centre de transformation installé dans le camp de 
M’Bera. 

Les projets d’inclusion économique peuvent soutenir cette filière en facilitant l’accès aux 
financements et aux équipements et en offrant des formations techniques, comme l’hygiène et la 
conservation des produits carnés et les techniques de transformation améliorées (fumage, séchage 
solaire, conditionnement). 

 

 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Le cheptel bovin, ovin et caprin est abondant dans 
la région, garantissant une disponibilité continue de 
viande. Toutefois, l’accès aux équipements de 
transformation (chambres froides, fumoirs, 
séchoirs solaires) et aux emballages adaptés reste 
limité. De plus, l’absence d’abattoirs modernes et 
de normes d’hygiène strictes affecte la qualité de la 
matière première disponible. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

La demande de viande transformée est en 
croissance, notamment en milieu urbain et jusqu’à 
Nouakchott. Cependant, la filière souffre d’un 
manque d’infrastructures adaptées, d’une faible 
structuration des circuits de distribution et d’un 
encadrement insuffisant des bonnes pratiques de 
transformation et de conservation. L’accès à 
l’énérgie représentent aussi un facteur limitant 
important, les équipements de transformation 
(hachoirs, chambre froide) nécessitant une 
alimentation électrique fiable. Les centres de 
transformation à Fassala et dans le camp de 
M’Bera, structurés en Groupes d’Intérêt 
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Économique (GIE), sont des exemples d’initiatives 
qui favorisent la valorisation des produits carnés. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

L’investissement initial est coûteux. Il comprend 
l’achat d’équipements de transformation (hachoirs, 
réfrigération, séchoirs). Toutefois, la transformation 
en viande séchée, fumée ou en charcuterie permet 
de prolonger la durée de conservation et 
d’augmenter la rentabilité en réduisant les pertes 
post-abattage. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Modéré  La transformation de la viande contribue à limiter le 

gaspillage et les pertes, mais la gestion des déchets 
(os, graisses, eaux usées) représente un défi 
environnemental. L’utilisation de séchoirs solaires 
et de fumoirs améliorés permet de réduire 
l’empreinte écologique du processus (réduction de 
la consommation d’énergie fossile, réduction des 
pertes, etc.)  

Viabilité climatique  Modérée  La conservation et la transformation de la viande 
dépendent des conditions climatiques, notamment 
la chaleur et l’humidité, qui accélèrent la 
détérioration des produits. Le séchage solaire offre 
une alternative efficace pour limiter les pertes.  

Diversification économique  Elevée  La transformation de la viande permet de 
développer divers produits (viande séchée, 
boucanée, assaisonnée, charcuterie), offrant des 
opportunités de commercialisation élargies. Ces 
activités favorisent une meilleure intégration des 
producteurs aux marchés urbains et régionaux 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

La transformation repose sur des savoir-faire 
traditionnels (séchage, fumage), mais l’amélioration 
des normes d’hygiène et des techniques modernes 
nécessite des formations courtes. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Les hommes ont souvent la charge de l’abattage et 
de la découpe de la viande. Les femmes 
interviennent en aval du processus de 
transformation, en se concentrant sur le séchage, le 
fumage, la préparation de produits et la 
commercialisation. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Les réfugiés, tout comme les populations hôtes, 
peuvent participer à la transformation de la viande, 
en s’impliquant dans les différentes étapes du 
processus, allant de la découpe au séchage et à la 
commercialisation. Un centre de transformation a 
d’ailleurs été installé dans le camp de M’Bera, offrant 
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aux réfugiés une opportunité d’accéder à des 
équipements adaptés et de développer des activités 
génératrices de revenus dans ce secteur. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  La transformation de la viande est ancrée dans les 
traditions locales (viande séchée, fumée), ce qui 
facilite son acceptation.  

Opportunité 24 : Pêche durable et pisciculture  

La pêche et la pisciculture constituent des activités potentiellement stratégiques pour la 
diversification des sources de revenus et l’amélioration de la sécurité alimentaire. Cependant, dans 
le Hodh El Chargui, ces filières restent peu développées et confrontées à des défis structurels et 
environnementaux majeurs. La pêche et la pisciculture sont principalement pratiquées dans la mare 
de Marmouda dans la moughataa de Néma, avec la mise en place de cage flottante, tandis que 
l’élevage de poisson en bassin reste très limité. Le tilapia est l’espèce la plus capturée.  

L’accès aux intrants (alevins, aliments pour poissons) et aux équipements (bassins, filets, pompes, 
conservation) est insuffisant, et les stocks halieutiques sont menacés par la surexploitation et le 
changement climatique. L’absence d’infrastructures adaptées (production d’alevins, quais de 
débarquement, circuits de distribution) freine également la structuration du secteur. L’impact 
écologique de la pêche est préoccupant, notamment en raison des filets non sélectifs et de la 
déforestation due au séchage du poisson. Sur le plan socio-économique, la faible consommation 
locale de poisson limite les débouchés, bien que les réfugiés maliens soient des consommateurs et 
acteurs clés. La transformation (fumage, séchage) représente une opportunité pour les femmes, mais 
l’insuffisance d’équipements et de circuits de commercialisation freine son essor. 

Pour valoriser cette filière, il est essentiel de renforcer les infrastructures et d’améliorer l’accès aux 
équipements afin de faciliter la production et la commercialisation des produits halieutiques. 
Parallèlement, la formation des acteurs aux bonnes pratiques et la promotion de l’aquaculture 
durable permettront de diversifier les revenus et d’assurer une gestion plus efficace des ressources. 
Des actions de sensibilisation pour promouvoir la consommation de poissons sont aussi nécessaires.  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Faible L’accès aux alevins et aux aliments pour poissons 
est limité, ce qui nécessite soit des importations, 
soit le développement d’initiatives locales pour en 
assurer la production. Les ressources halieutiques 
sont présentes dans certaines zones humides, 
mais leur disponibilité est de plus en plus menacée 
par la surexploitation et les effets du changement 
climatique, qui perturbent le renouvellement des 
stocks. Les équipements de pisciculture (bassins, 
pompes) et de pêche (embarcations, cages 
d’élevage, filets) sont disponibles, mais leur coût 
reste élevé pour les petits producteurs. Par ailleurs, 
l’accès aux infrastructures de conservation 
(réfrigérateurs, glacières réfrigérées) demeure 
limité. 

Environnement favorable  Défavorable   La demande en produits de la pêche demeure 
limitée, car elle ne fait pas partie des habitudes 
alimentaires des populations hôtes, bien qu’elle 
soit plus courante chez certains réfugiés maliens. 
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Le manque de dispositifs de gestion durable des 
stocks, le manque de quais de débarquement et 
l’insuffisance des infrastructures de transformation 
freinent le développement des activités liées à la 
pêche, limitant ainsi son intégration dans 
l’économie locale. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

L’investissement initial (embarcations, filets 
sélectifs, cages flottantes, équipements de 
conservation) est élevé. Toutefois, le recours à une 
pêche durable ou à la pisciculture intégrée, 
accompagnées de la transformation des produits, 
peut améliorer la rentabilité et limiter les pertes 
post-capture. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  L’impact écologique de la pêche dans le Hodh El 

Chargui est préoccupant en raison de la forte 
pression exercée sur des stocks de poissons déjà 
limités. L’utilisation de techniques destructrices, 
comme les filets non sélectifs (filets de type 
monofilament), contribue à la surexploitation des 
ressources halieutiques. Par ailleurs, l’usage 
intensif du bois pour le séchage du poisson 
accentue la déforestation autour des mares et plans 
d’eau. La mare de Marmouda illustre bien ces 
phénomènes de dégradation environnementale et 
de réduction des ressources halieutiques. Bien que 
la pisciculture en bassin constitue une alternative 
plus durable sur le plan environnemental, elle 
demeure très limitée, voire inexistante, dans la 
région. 

Viabilité climatique  Faible  Les sécheresses et la désertification accélèrent 
l’assèchement des courts d’eau et des mares, ce qui 
entraine une diminution des stocks de poisson. De 
plus, les changements hydrologiques liés aux 
fluctuations du régime des pluies influencent la 
reproduction et le renouvellement des espèces 
piscicoles, compromettant également leur 
disponibilité pour les pêcheurs locaux. Le manque 
de barrages ou d’aménagements permettant de 
réguler et de maintenir l’eau dans certaines mares 
accentue cette vulnérabilité. 

Diversification économique  Modérée  La transformation des produits halieutiques 
(séchage, fumage, conditionnement) offre des 
opportunités de revenus supplémentaires, mais son 
potentiel reste freiné par l’insuffisance 
d’équipements adaptés et le manque de 
structuration des circuits de distribution. 
L’aquaculture en bassin offre la possibilité d’élever 
une plus grande variété d’espèces et de stabiliser 
l’offre.  
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Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation ou 

formation 
courte 

Bien que certaines techniques piscicoles soient 
accessibles, des formations courtes restent 
nécessaires pour la gestion des bassins, 
l’alimentation des poissons et la transformation 
des produits. Des sensibilisations à la pêche 
durable et à la gestion des stocks sont également 
indispensables pour limiter la surexploitation des 
ressources halieutiques. 

Autonomisation des 
femmes  

Modérée  Les femmes peuvent jouer un rôle important dans 
la transformation et la commercialisation des 
produits halieutiques (poisson séché, fumé), 
renforçant ainsi leur participation économique. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   La pêche est essentiellement pratiquée par les 
populations maliennes, ce qui en fait une activité 
clé pour leur intégration socio-économique. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Incompatible  La consommation de poisson ne fait pas partie des 
habitudes alimentaires locales, le poisson, 
notamment séché, étant principalement 
consommé par certaines populations maliennes. 
Cette faible demande locale limite les débouchés 
commerciaux pour les pêcheurs et pisciculteurs. 

 

Opportunité 25 : Produits forestiers non ligneux  

Les Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL), tels que la gomme arabique (acacia), le jujubier, le 
balanite (dattier du désert), le baobab et le pommier de Sodome (turgue), constituent une opportunité 
économique et environnementale pour les populations du Hodh el Chargui. Utilisés dans les secteurs 
alimentaire, cosmétique et pharmaceutique, ils offrent un potentiel de diversification des revenus 
tout en contribuant à la sécurité alimentaire.  

Cependant, plusieurs défis entravent leur valorisation. L’accès aux ressources et la viabilité 
économique sont limités par la disponibilité inégale des PFNL, le coût élevé des équipements de 
transformation et l’absence de filières structurées. Si la collecte repose sur des savoir-faire 
traditionnels et des outils simples, la transformation (extraction d’huiles, séchage, conditionnement) 
requiert des équipements coûteux et des infrastructures adaptées, tandis que les circuits de 
commercialisation restent peu développés. Sur le plan climatique, bien que ces produits soient plus 
résistants aux sécheresses que les cultures classiques, ils restent vulnérables aux températures 
élevées, à la raréfaction de l’eau et aux maladies, fragilisant certaines espèces. De plus, une récolte 
excessive peut compromettre la régénération naturelle des ressources. D’un point de vue social et 
culturel, les PFNL sont bien intégrés aux pratiques locales et jouent un rôle clé dans l’autonomisation 
des femmes, notamment dans leur transformation et commercialisation. Toutefois, les contraintes 
liées au temps et aux distances parcourues limitent leur implication. L’inclusion des réfugiés est 
également freinée par des restrictions foncières et des difficultés d’accès aux ressources. 

L’inclusion économique, en lien avec les initiatives de structuration des chaînes de valeur, peut jouer 
un rôle déterminant en facilitant l’accès aux financements, aux équipements et aux techniques 
améliorées de collecte et de transformation pour les populations pauvres et vulnérables.  
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Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Certains PFNL, comme la gomme arabique, le 
jujubier, le pommier de Sodome ou le dattier du 
désert, sont abondants dans certaines zones, 
tandis que d'autres introduits plus récemment, 
comme le moringa, sont plus rares. Les 
équipements pour la collecte des PFNL sont 
relativement disponibles (machettes, paniers de 
cueillette, couteaux, etc.), tandis que ceux destinés 
au séchage, à la transformation et au 
conditionnement (séchoirs solaires, moulins 
broyeurs, presses à huile, machines d’emballage) 
sont plus difficilement accessibles.  

Environnement favorable  Défavorable La demande en PFNL et en produits transformés 
présente un fort potentiel, notamment pour des 
usages alimentaires, cosmétiques et 
pharmaceutiques. Cependant, l'absence de 
réglementation claire et de filières structurées 
freine l’investissement et la commercialisation. De 
plus, les longues distances à parcourir pour la 
collecte de certains PFNL, souvent situés dans des 
zones faiblement peuplées, constituent un 
obstacle à leur exploitation. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

La collecte des PFNL nécessite peu 
d'investissements initiaux, car elle repose 
principalement sur des outils simples (machettes, 
paniers, couteaux). Cependant, leur transformation 
et leur mise en marché peuvent engendrer des 
coûts élevés, notamment en raison du besoin en 
équipements spécifiques (presses à huile, moulins 
broyeurs, séchoirs solaires) et en emballages. La 
valorisation par la transformation (huiles, poudres, 
extraits) augmente leur rentabilité en améliorant 
leur conservation et en diversifiant les débouchés. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevée  L’exploitation durable des PFNL favorise la 

préservation des forêts en offrant une alternative 
économique à la coupe de bois et à 
l’agropastoralisme extensif. Cependant, une récolte 
excessive (écorces, racines, graines) peut perturber 
la régénération naturelle des espèces et fragiliser les 
écosystèmes 

Viabilité climatique  Modérée  Les PFNL sont généralement plus résistants aux 
sécheresses que les cultures agricoles classiques. 
Cependant, l’augmentation des températures, la 
raréfaction des ressources en eau et l’émergence de 
maladies affaiblissent certaines espèces, comme le 
dattier du désert et le baobab. Ces facteurs 
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compromettent leur croissance, leur régénération 
naturelle et pourraient, à terme, limiter leur 
disponibilité. 

Diversification économique  Elevée  La collecte et la transformation des PFNL offrent une 
source de revenus complémentaire aux populations 
en réduisant leur dépendance à l’agropastoralisme. 
Les filières alimentaires, cosmétiques et 
pharmaceutiques peuvent par exemple offrir des 
débouchés économiques.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation 

ou 
formation 
courte 

La collecte des PFNL repose sur des savoir-faire 
traditionnels, largement maîtrisés par les 
populations locales. Des initiations peuvent aider à 
perfectionner ces pratiques. En revanche, certaines 
techniques de transformation, comme l’extraction 
d’huiles, le séchage amélioré et le conditionnement, 
requièrent une formation plus approfondie pour 
garantir la qualité des produits et optimiser leur 
valorisation.  

Autonomisation des 
femmes  

Modérée   Les femmes peuvent jouer un rôle central dans la 
collecte, la transformation et la commercialisation 
des PFNL, en particulier pour les produits 
alimentaires et cosmétiques (beurre, huiles, 
poudres de baobab, etc.). Toutefois, le temps requis 
pour ces activités, combiné aux longues distances à 
parcourir pour accéder aux ressources, représente 
une charge supplémentaire qui s’ajoute à leurs 
responsabilités domestiques et économiques. Cette 
contrainte limite leur capacité à intensifier leur 
production et à tirer pleinement profit des 
opportunités économiques offertes par la 
valorisation des PFNL. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevée   Les réfugiés peuvent jouer un rôle actif dans la 
collecte et les étapes de transformation artisanale 
des produits naturels, notamment grâce à leur 
disponibilité en main-d’œuvre et leur savoir-faire. 
Bien que certaines contraintes subsistent en matière 
d’accès aux ressources naturelles, notamment liées 
aux droits fonciers ou d’usage, ces limites peuvent 
être atténuées par des mécanismes de gestion 
partagée, des formations, et la promotion de groupes 
mixtes avec les populations hôtes. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  L’usage des PFNL est ancré dans les traditions 
locales, tant pour l’alimentation que pour la 
médecine traditionnelle et l’artisanat. Leur 
valorisation ne rencontre donc pas de résistance 
culturelle et peut être facilement acceptée par les 
populations. 
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3.2 Diversification hors de l’agriculture  

Opportunité 26 : Artisanat 

L’artisanat représente une opportunité économique et culturelle pour les populations du Hodh El 
Chargui, valorisant des savoir-faire traditionnels dans des domaines variés tels que la maroquinerie, 
la bijouterie, la vannerie et la teinture. Il constitue également un levier d’autonomisation pour les 
femmes et de diversification des sources de revenus pour les ménages vulnérables, en complément 
de l’élevage et de l’agriculture. 

L’analyse met en avant une disponibilité locale élevée des principales matières premières (cuir, argile, 
fibres végétales), mais souligne la nécessité d’importer du bois ou du contreplaqué en raison de la 
raréfaction de cette ressource. L’environnement commercial reste défavorable, en raison d’une 
concurrence étrangère et du manque d’infrastructures de soutien (centres de formation, 
coopératives, accès aux marchés). Malgré cela, l’artisanat est peu exposé aux aléas climatiques, 
contribuant à la résilience économique des populations, et sa compatibilité avec les pratiques 
culturelles facilite son adoption. Sur le plan social, la flexibilité de l’artisanat, qui peut être pratiqué 
dans de petits ateliers voire à domicile, en fait une solution viable pour l’autonomisation des femmes 
et l’inclusion des réfugiés.  

Pour garantir sa pérennité, le développement de l’artisanat doit toutefois s’inscrire dans une 
structuration de la filière, incluant le renforcement de coopératives, la promotion de formations 
adaptées et l’amélioration des débouchés commerciaux. Des appuis ciblés visant à diversifier et à 
améliorer la qualité des produits pourraient accroître la compétitivité des artisans locaux et stimuler 
la demande, contribuant ainsi à assurer la pérennité de cette activité. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Elevée L'artisanat repose sur des matières premières 
disponibles localement, telles que le cuir, le métal 
et l'argile. Le bois est toutefois de plus en plus 
importé au vu de la rareté de cette ressource et des 
restrictions sur la coupe des arbres. Pour la 
teinture, les tannins sont extraits de plantes locales 
ou encore certaines écorces d’arbres utilisées 
traditionnellement pour leurs propriétés 
colorantes. De plus, de nombreux outils utilisés 
dans la fabrication artisanale sont également 
conçus localement, garantissant une autonomie 
partielle des artisans en matière d'équipement. 

Environnement favorable  Défavorable  L'artisanat bénéficie de la demande locale, 
notamment pour les objets traditionnels. Toutefois, 
les infrastructures de soutien (centres de 
formation, coopératives, accès aux marchés 
nationaux) sont limitées, ce qui freine le 
développement à grande échelle. En outre, la 
concurrence des produits importés d’Asie, souvent 
moins coûteux, ainsi que l’installation récente 
d’artisans maliens maîtrisant des techniques 
similaires, intensifient la compétition et fragilisent 
les opportunités économiques des artisans locaux. 



 
89 

 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

L’investissement initial est variable selon le type 
d’artisanat (faible pour la vannerie, plus élevé pour 
la bijouterie et la maroquinerie). Les revenus 
peuvent être intéressants, mais la rentabilité 
dépend de l’accès aux marchés et des capacités de 
commercialisation. 

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Modérée  L'artisanat traditionnel repose sur l'utilisation de 

ressources naturelles renouvelables, telles que le 
cuir, l'argile et les fibres végétales, qui sont 
transformées avec des techniques à faible impact 
environnemental. Par exemple, la vannerie utilise 
des feuilles de palmier et des roseaux sans 
nécessiter de procédés chimiques, tandis que les 
teintures naturelles sont faites à partir de plantes ou 
d’écorces d’arbres. L’artisanat exerce une pression 
sur les ressources en bois, bien que la rareté 
croissante de cette matière première et les 
restrictions sur les coupes, contraignent les artisans 
à recourir aux importations et à utiliser de plus en 
plus de contreplaqué pour certaines réalisations 
(selles de chameaux, mobiliers, etc.). 

Viabilité climatique  Elevée  L’artisanat est globalement peu exposé aux aléas 
climatiques. Certaines pratiques, comme la 
maroquinerie et la bijouterie, reposent sur des 
matières premières locales qui restent disponibles 
tout au long de l’année. D’autres activités, comme la 
vannerie et la teinture artisanale, sont modérément 
affectées par les variations climatiques, notamment 
en période de sécheresse, où la disponibilité et la 
qualité des matières premières peuvent être 
limitées (fibres végétales et les plantes tinctoriales) 

Diversification économique  Elevée  L’artisanat constitue une source de revenu 
complémentaire intéressante pour les ménages 
pauvres et vulnérables, notamment en période de 
soudure ou de sécheresse. Il permet de réduire la 
dépendance à l’élevage et à l’agriculture. 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Formation 

courte 
Certaines activités artisanales, comme la vannerie 
ou la teinture naturelle, nécessitent peu de 
formation, tandis que d’autres, comme la bijouterie 
et la maroquinerie, exigent un apprentissage plus 
long pour maîtriser les techniques de façonnage, 
d’assemblage et de finition. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  L’artisanat est largement pratiqué par les femmes, 
notamment à travers des activités comme la 
vannerie, la teinture, la couture et la fabrication de 
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bijoux, qui peuvent être réalisées à domicile ou dans 
des ateliers avec un minimum d’équipement. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Les réfugiés, qui possèdent leurs propres savoir-faire 
artisanaux, participent à diverses activités 
artisanales, comme les Touaregs avec la fabrication 
de bijoux en argent finement ciselés Toutefois, ils 
sont souvent confrontés à un manque d’ateliers et 
d’espaces de production adaptés, ce qui limite leur 
capacité à exercer leur métier dans de bonnes 
conditions et à accéder aux marchés locaux 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Compatible  L’artisanat est ancré dans les traditions locales, ce 
qui favorise son adoption et sa transmission 
intergénérationnelle. 

 

Opportunité 27 : Foyers améliorés  

La fabrication et la distribution de foyers améliorés représentent une opportunité visant à réduire la 
consommation de bois et de charbon, tout en limitant la déforestation et en créant des perspectives 
économiques pour les artisans locaux.  

L’analyse révèle que, dans le Hodh el Chargui, malgré une disponibilité élevée des matériaux (argile, 
tôle recyclée, etc.) et un investissement initial modéré, le marché demeure peu structuré, la demande 
reste faible et la dépendance vis-à-vis du charbon et du bois de chauffe rend la viabilité climatique 
incertaine. En outre, son impact écologique reste modéré en raison de l’absence de projets de 
reboisement dédié au bois-énergie et de techniques de carbonisation améliorée. Sur le plan social et 
culturel, la fabrication des foyers améliorés nécessite des compétences techniques facilement 
accessibles, favorisant l’autonomisation des femmes et l’inclusion des réfugiés. Cependant, 
certaines réticences culturelles persistent en raison des préférences de cuisson traditionnelles.  

Dans ce contexte, l’inclusion économique pourrait soutenir les activités de fabrication et de 
distribution, en proposant des formations pour les artisans et en sensibilisant les ménages aux 
avantages économiques et environnementaux de ces foyers. Pour être viable, cette démarche doit 
toutefois s’inscrire dans une structuration plus large de la filière, intégrant notamment des actions de 
reboisement, la mise en place de techniques de carbonisation améliorée et l’introduction de foyers à 
haute performance énergétique. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Elevée Les foyers améliorés peuvent être fabriqués à partir 
de matériaux disponibles localement, tels que 
l’argile, la tôle recyclée, ou les briques de terre 
stabilisée. Leur production ne nécessite pas 
d’intrants importés coûteux, rendant leur 
fabrication accessible aux artisans locaux. 

Environnement favorable  Défavorable  La demande pour les foyers améliorés reste limitée 
pour plusieurs raisons. D’une part, les modèles 
rudimentaires ne permettent qu’une réduction 
modérée de la consommation de bois ou de 
charbon, ce qui limite leur attractivité pour les 
ménages. D’autre part, le prix du charbon demeure 
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élevé, en raison de la rareté du bois et de l'absence 
de techniques de carbonisation améliorée. Le 
marché demeure peu structuré, avec un manque 
d’ateliers de fabrication artisanale et de circuits de 
distribution organisés, ce qui restreint 
l’accessibilité des foyers améliorés. Enfin, les 
projets de soutien privilégient davantage la 
distribution de biogaz (voir opportunité), réduisant 
ainsi les initiatives en faveur du développement et 
de la diffusion des foyers améliorés. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

L’investissement initial pour les fabricants est 
faible, principalement lié à l’achat de matières 
premières. La rentabilité de cette activité reste 
toutefois limitée, en raison de la faible demande 
locale.  

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Modérée   Les foyers améliorés, en réduisant la consommation 

de bois et de charbon, contribuent à atténuer la 
déforestation et les émissions de CO₂. Toutefois, en 
l’absence de projets de reboisement dédiés au bois-
énergie (comme l’Acacia) et de techniques de 
carbonisation améliorée, leur impact 
environnemental reste limité. 

Viabilité climatique  Faible  Les foyers améliorés sont dépendants de l’accès au 
charbon et au bois de chauffe, dont la disponibilité 
devient incertaine sous l’effet de la désertification et 
de la dégradation des forêts. 

Diversification économique  Modérée   La fabrication et la commercialisation des foyers 
améliorés créent des opportunités d’emploi pour les 
artisans et les revendeurs, bien que leur production 
reste limitée en l’absence de structuration de la 
filière portée par une demande forte.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Initiation ou 

formation 
courte 

La fabrication des foyers améliorés ne nécessite 
que des compétences de base en poterie ou en 
métallurgie ou qui peuvent être acquises 
rapidement à travers des formations courtes pour 
les artisans. 

Autonomisation des 
femmes  

Elevée  Les femmes peuvent être impliquées dans la 
fabrication et la commercialisation des foyers 
améliorés. En outre, l’utilisation de foyers améliorés 
facilite les tâches domestiques des femmes en 
réduisant le temps consacré à la collecte du bois et 
en améliorant la qualité de la cuisson grâce à une 
meilleure répartition de la chaleur et une réduction 
des fumées nocives. 
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Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Les réfugiés peuvent également être impliqués 
dans la fabrication et la distribution des foyers 
améliorés dans et en dehors du camp. Toutefois, 
grâce à l’impulsion de certains projets, dans le 
camp de M’bera, 54 % de la population utilise 
désormais le gaz, tandis que 28 % continuent de 
l’employer en alternance avec le bois. 

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Partiellement 
compatible  

Certains ménages peuvent être réticents à changer 
leurs habitudes de cuisson, préférant les foyers 
traditionnels en raison de préférence gustative et de 
la maîtrise de la cuisson qu’ils offrent. 

 

Opportunité 28 : Biogaz 

Le biogaz offre une alternative énergétique innovante, capable de valoriser les déchets organiques 
(fumier, résidus agricoles) et de limiter la dépendance au bois de chauffe dans un contexte de rareté 
croissante des ressources forestières. Cette technologie consiste à installer un biodigesteur dont la 
construction nécessite des matériaux comme la brique et la tôle, ainsi qu’un apport suffisant en eau. 
Son adoption génère de l’intérêt auprès des populations confrontées à la fluctuation des prix des 
combustibles solides et au recul des forêts. 

L’analyse met en évidence une disponibilité partielle des intrants, variable selon l’importance des 
cheptels dans les zones de production et de l’accès à l’eau. Sur le plan économique, l’environnement 
se révèle partiellement favorable (absence de filière structurée et de services d’accompagnement). 
Les coûts initiaux constituent un frein important pour les ménages vulnérables, même si un 
amortissement reste envisageable à moyen terme en fonction de l’utilisation réelle du biogaz. 
Concernant la résilience climatique, l’impact écologique du biogaz est élevé, bien qu’il dépende des 
aléas climatiques influençant la productivité animale et agricole, ainsi que la disponibilité de l’eau. 
D’un point de vue social, le biogaz constitue une opportunité en termes d’inclusion des femmes et 
des réfugiés (des projets pilotes sont menés dans le camp de M’bera). Leur adoption peut alléger la 
charge de travail des femmes et réduire les risques liés aux fumées. Toutefois, une formation 
approfondie est nécessaire pour l’installation et la maintenance des biodigesteurs.  

Pour favoriser l’inclusion économique et la diffusion du biogaz, il importe de faciliter l’accès au 
financement, de structurer la filière (fabricants, pièces de rechange) et de développer des services 
d’accompagnement technique. Un tel soutien contribuerait à rendre cette solution plus accessible 
aux populations vulnérables et réfugiées, renforçant leur autonomie énergétique et leur résilience 
face aux aléas climatiques. 

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Partielle Le biogaz requiert des intrants organiques 
(déjections animales, résidus agricoles) et un 
biodigesteur, dont la construction implique 
l’utilisation de matériaux comme la brique, le 
ciment ou la tôle pour la réalisation de fosses 
étanches. En outre, un apport suffisant en eau est 
nécessaire pour mélanger et alimenter 
correctement le biodigesteur. Dans les zones 
d’élevage important, les matières fermentescibles 
sont plus facilement accessibles, mais dans les 
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régions arides ou à faible densité de cheptel, le 
manque de matières organiques et la rareté de l’eau 
peuvent constituer des obstacles majeurs à la 
production de biogaz. 

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Les initiatives biogaz suscitent un intérêt croissant 
pour pallier la rareté du bois de chauffe et proposer 
une alternative plus durable. Toutefois, l’absence 
de filières structurées (fabricants de biodigesteurs, 
pièces de rechange, approvisionnement en 
matières organiques) et de services 
d’accompagnement technique limite leur adoption 
à grande échelle. 

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

Le coût initial d’un biodigesteur (installation, 
matériel) peut être élevé pour des ménages 
vulnérables, même si la rentabilité peut s’avérer 
intéressante à moyen terme grâce à la réduction 
des dépenses en combustible. L’amortissement 
dépend de la taille du digesteur, des coûts 
d’approvisionnement en matières organiques et de 
l’utilisation réelle du biogaz (qui peut être utilisé en 
complément du bois et du charbon).   

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  La production de biogaz valorise les déchets 

organiques, réduit la pression sur les ressources 
forestières et diminue les émissions de CO₂ liées à 
la combustion du bois ou du charbon. Les effluents 
du biodigesteur peuvent également être utilisés 
comme engrais naturel. 

Viabilité climatique  Modérée  Le biogaz dépend de la disponibilité régulière de 
résidus organiques (fumier, déchets agricoles) et 
requiert un apport suffisant en eau pour alimenter le 
biodigesteur. En période de sécheresse, la baisse de 
la productivité animale ou agricole peut réduire la 
quantité de matières fermentescibles, tandis que la 
rareté de l’eau rend le mélange plus difficile, limitant 
ainsi la production de gaz. 

Diversification économique  Elevée  L’adoption du biogaz diversifie les sources d’énergie, 
libère du temps précédemment consacré à la 
collecte de bois et peut générer de nouvelles 
activités (maintenance des installations, production 
et commercialisation d’engrais organique). 

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   

Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Formation 

approfondie 
La maîtrise des techniques de construction, 
d’entretien et de maintenance d’un biodigesteur 
requiert une formation spécifique. Les populations 
vulnérables peuvent avoir besoin d’un 
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accompagnement continu pour assurer le bon 
fonctionnement du système. 

Autonomisation des 
femmes  

Modérée  La construction des biodigesteurs est 
généralement considérée comme une activité 
masculine, en raison des compétences techniques 
et de la main-d’œuvre physique qu’elle requiert. Les 
femmes, souvent chargées de la collecte du bois, 
bénéficient directement de la réduction du temps 
passé à chercher du combustible. L’utilisation du 
biogaz simplifie également la cuisson et diminue 
les risques sanitaires liés aux fumées. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Les réfugiés peuvent participer à l’installation et à 
l’entretien des biodigesteurs s’ils ont un accès 
stable aux résidus organiques et à un espace dédié 
(contrainte foncière).  

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Partiellement 
compatible   

L’utilisation d’un biodigesteur implique un 
changement dans les pratiques de cuisson et 
l’acceptation de cuisiner au gaz produit à partir de 
déchets animaux, ce qui peut susciter des 
réticences culturelles chez certains ménages. 

 

Opportunité 29 : Ecoconstruction  

L’écoconstruction offre une alternative intéressante pour proposer des habitats plus durables et 
mieux adaptés aux conditions climatiques locales, en s’appuyant sur des matériaux naturels (terre 
crue, pierre, paille, bois) et des techniques de construction traditionnelles. Cette approche vise à 
réduire l’empreinte environnementale tout en valorisant les ressources locales, contribuant ainsi à un 
habitat plus économique et confortable pour les populations rurales comme urbaines. La technique 
ancestrale de la voûte nubienne, par exemple, permet de créer des toits en terre crue autoportants, 
sans recours à la charpente bois, et offre ainsi une solution face à la raréfaction des ressources en 
bois. De surcroît, ces techniques fournissent souvent une excellente isolation thermique, renforçant 
la résilience face aux chaleurs extrêmes. 

Cependant, si la disponibilité des matériaux et l’impact écologique positif figurent parmi les 
principaux atouts de l’écoconstruction, son adoption à large échelle est entravée par le manque 
d’infrastructures de soutien, de formations techniques spécialisées et de financements adaptés. Sur 
le plan social et culturel, la perception de l’argile ou d’autres matériaux locaux comme « traditionnel » 
ou « ruraux » peut représenter un frein. La participation des femmes ainsi que des populations 
réfugiées demande des initiatives ciblées (accès à la terre, formations spécifiques, partenariats avec 
des ONG spécialisées). 

Dans ce contexte, l’inclusion économique peut jouer un rôle déterminant pour structurer la filière et 
accompagner les constructeurs et usagers. Par exemple, des formations techniques et des chantiers-
écoles peuvent être mis en place pour initier des artisans locaux et des groupes de femmes à la 
fabrication de blocs de terre compressée (BTC) ou à l’usage de briques de terre stabilisée. Des 
microfinancements peuvent aider les ménages vulnérables à investir dans des maisons éco-
construites, tout en favorisant l’émergence d’entrepreneurs spécialisées dans la production de 
matériaux locaux. Des coopératives ou groupements dédiés à l’écoconstruction pourraient 
également être soutenus pour organiser la fourniture de matières premières, la mutualisation des 
équipements et la commercialisation des produits. Enfin, des programmes de sensibilisation 
(ateliers, démonstrations, visites de maisons pilotes) contribueraient à changer les perceptions et à 
promouvoir ces techniques comme une réponse viable et moderne aux besoins en logement. 
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Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Disponibilité locale des 
intrants et matériaux  

Elevée L’écoconstruction s’appuie sur des matériaux 
locaux tels que la terre crue (briques BTC – blocs de 
terre compressée), la pierre, la paille ou encore le 
bois. Ces ressources sont souvent disponibles sur 
place, limitant les coûts de transport. En outre, la 
technique « la voute nubienne », grâce à sa 
structure de toit autoportante, permet de ne pas 
utiliser de bois pour la charpente.   

Environnement favorable  Partiellement 
favorable  

Bien que la demande pour des habitats plus 
économiques et mieux isolés progresse, les 
infrastructures de soutien (bureaux d’études 
spécialisés, formations techniques dédiées, 
financements adaptés) restent limitées. De plus, la 
prédilection pour le béton ou la tôle demeure forte, 
freinant l’essor à grande échelle de 
l’écoconstruction.  

Ratio coût-bénéfice Partiellement 
favorable  

Les coûts de construction peuvent être réduits 
grâce à l’utilisation de matériaux bon marché et 
disponibles localement, mais l’expertise requise 
pour concevoir et édifier des bâtiments durables 
peut représenter un surcoût initial. Par exemple, 
une construction en voute nubienne représente un 
coût supérieur de 20% d’une construction 
classique en béton.  

 

Critère 2 : Résilience climatique  

Indicateurs Evaluation Justification 
Impact écologique   Elevé  L’utilisation de matériaux naturels et locaux limite 

l’empreinte carbone, réduit la consommation 
d’énergie grise liée au transport et contribue à 
préserver les ressources forestières (ex. pas 
d’utilisation de bois ou moins de bois importé). Les 
bâtiments en terre crue offrent également une 
bonne isolation thermique. 

Viabilité climatique  Elevée  Les constructions en terre crue ou en matériaux 
locaux sont bien adaptées aux conditions de forte 
chaleur (bonne isolation thermique) et peuvent 
résister aux intempéries si elles sont réalisées dans 
les règles de l’art dans des zones non inondables. 
Toutefois, l’absence de normes formelles et le 
manque de maîtrise technique peuvent 
compromettre leur durabilité sur le long terme. 

Diversification économique  Elevée  Le secteur de l’écoconstruction peut créer de 
nouvelles opportunités (formations, production de 
briques BTC, prestations de construction), 
diversifiant ainsi les revenus.  

 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle   
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Indicateurs Evaluation Justification 
Niveau de compétence Formation 

approfondie 
La mise en œuvre de certaines techniques (adobe, 
BTC, enduits naturels) peut s’apprendre via des 
formations relativement courtes, tandis que la 
conception de maisons « en voûte nubienne » 
nécessite des compétences plus élevées.  

Autonomisation des 
femmes  

Faible  Les femmes peuvent participer à différentes étapes 
(préparation des mélanges, finitions, décoration), 
mais le secteur de la construction demeure 
traditionnellement masculin. 

Potentiel d’inclusion des 
populations réfugiées 

Elevé   Certains réfugiés maliens possèdent déjà des 
compétences en écoconstruction, largement 
pratiquées dans leur pays, notamment la technique 
de la voûte nubienne. Ils pourraient être mobilisés 
sur des chantiers afin de construire ou de rénover 
des bâtiments.  

Compatibilité avec les 
pratiques culturelles  

Partiellement 
compatible   

Les techniques de construction en terre ou en 
matériaux locaux sont parfois considérées comme 
“traditionnelles” ou “rurales” et peuvent pâtir d’une 
image perçue comme moins solide qu’un bâtiment 
en béton. Des campagnes de sensibilisation et des 
démonstrations de réussite sont nécessaires pour 
convaincre les communautés. 
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PARTIE 4 : METIERS VERTS, INFORMATION 
CLIMATIQUE ET INCLUSION FINANCIERE  
4.1 Métiers verts et services locaux  

Le Hodh El Chargui se caractérise par une économie formelle très peu développée. En dehors de la 
laiterie de Néma (actuellement en voie de réouverture), il n’existe pas de structure publique ou privée 
proposant des emplois salariés. La majorité de la population dépend d’activités informelles à faible 
valeur ajoutée, souvent exposées aux aléas climatiques et aux fluctuations des marchés. Les métiers 
verts et les services locaux de proximité apparaissent toutefois comme des leviers stratégiques pour 
créer des opportunités économiques durables, tout en renforçant la résilience environnementale des 
communautés. 

Face à une pression croissante sur les ressources naturelles, les métiers verts offrent la possibilité 
de concilier développement économique et gestion durable de l’environnement. Plusieurs filières 
présentent un fort potentiel de développement local, notamment : 

• Le reboisement communautaire, la mise en place de pépinières villageoises et la 
restauration des terres dégradées (demi-lunes, cordons pierreux, etc.) ; 

• L’installation et la maintenance des systèmes solaires, aussi bien pour l’électrification 
domestique que pour les usages agricoles (pompage, irrigation) ; 

• L’entretien des infrastructures hydrauliques et agricoles, la maintenance des 
équipements, ou encore les services artisanaux (menuiserie, soudure, construction légère). 

• La fabrication de foyers améliorés, réduisant la consommation de bois-énergie et allégeant 
la charge de travail des femmes ; 

• Le recyclage des déchets organiques pour produire du compost, en lien avec l’agriculture 
durable ; 

• La collecte et la valorisation des déjections animales pour la production artisanale de 
biogaz, comme source d’énergie alternative ; 

• L’écoconstruction, qui repose sur l’utilisation de matériaux locaux (terre, banco, pierre, 
paille) pour construire des bâtiments adaptés au climat local, à faible empreinte carbone et 
facilement reproductibles ; 

Ces activités sont accessibles même en l'absence de capital important ou d’infrastructures lourdes, 
ce qui les rend particulièrement adaptées aux populations vulnérables, en particulier les femmes et 
les réfugiés, qui peuvent y accéder même en l’absence de terres ou de capital, à condition de 
bénéficier de formations et d’un accompagnement adapté. 

L’inclusion économique, en lien avec le développement des filières, est un levier essentiel pour 
structurer ces métiers et favoriser leur accessibilité aux jeunes, aux femmes et aux réfugiés. Plusieurs 
actions peuvent être envisagées : 

- Renforcer la formation professionnelle locale, à travers le centre de Néma, qui développe 
déjà des modules sur l’eau, l’énergie, la maintenance, et l’artisanat. L’extension de ces 
formations dans le camp de M’Bera permet de toucher les réfugiés et de soutenir leur 
intégration économique. 

- Appuyer l’auto-emploi et les initiatives collectives, notamment en accompagnant la 
création de groupements, coopératives ou microentreprises dans les métiers verts. 

- Faciliter l’accès aux équipements, aux outils de base et au financement, par des 
mécanismes adaptés aux réalités locales (crédit solidaire, dotations en nature, achats 
communautaires mutualisés). 
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- Encourager les collectivités territoriales et les projets de développement à mobiliser ces 
compétences locales dans leurs activités : reboisement, entretien des infrastructures, 
projets énérgie, etc. 

4.2 Services d’information climatique  

Dans le Hodh El Chargui comme dans de nombreuses zones rurales, l’accès à une information 
climatique fiable et régulière est devenu un enjeu central pour les communautés locales. Exposées 
à des aléas tels que les sécheresses, les pluies intenses ou les variations brutales de température, 
les populations rurales ont besoin de données météorologiques précises pour anticiper les risques, 
ajuster leurs pratiques et sécuriser leurs moyens de subsistance. L’information climatique constitue 
désormais un intrant, au même titre que les semences, les engrais ou les outils agricoles. Elle permet 
aux producteurs d’optimiser les calendriers de production et de réduire leur vulnérabilité face à 
l’incertitude climatique. Par exemple, connaître la date probable de démarrage de la saison des 
pluies est déterminant pour planifier les semis des cultures pluviales telles que le mil ou le sorgho. 
De même, être informé des pauses pluviométriques ou d’une fin de saison précoce permet d’ajuster 
le choix des variétés (privilégier celles à cycle court), d’anticiper la récolte ou d’envisager un resemis 
partiel en cas de dégâts. Dans l’élevage, le suivi de la biomasse pastorale, à partir de données 
satellitaires comme l’indice NDVI6 ou d’observations de terrain sur des sites sentinelles, permet de 
prévoir les déficits fourragers et d’organiser plus efficacement la transhumance, l’accès aux points 
d’eau ou l’achat de compléments alimentaires. 

L’Office National de la Météorologie (ONM) joue un rôle clé dans la production d’information 
météorologique et climatique. Il publie régulièrement des bulletins et des avis météorologiques 
destinés aux agriculteurs, aux éleveurs, aux autorités locales et aux acteurs humanitaires. Il produit 
différents types de prévisions : des bulletins quotidiens, des prévisions saisonnières et des alertes en 
cas de phénomènes extrêmes (vents violents, orages, épisodes de sécheresse ou crues soudaines). 
Ces données sont issues d’un réseau de stations météorologiques réparties dans le pays, qui 
collectent en continu des informations sur les températures, les précipitations, ou encore la vitesse 
du vent. Ces observations sont intégrées dans le Système mondial de communication, et permettent 
d’alimenter des prévisions conjointement élaborées avec plusieurs partenaires techniques, dont le 
Centre régional AGRHYMET, l’ACMAD (Centre africain pour les applications de la météorologie au 
développement), le programme WISER financé par la Grande-Bretagne, ou encore l’Université 
Columbia via son Initiative for Climate and Society. 

Malgré ces efforts, l’ONM fait face à des capacités encore limitées. Le manque d’équipements 
modernes (stations automatiques, les logiciels de modélisation ou les plateformes de diffusion 
adaptées), combiné à des ressources humaines et financières insuffisantes, limite la couverture 
territoriale et la précision des prévisions, en particulier dans les zones rurales du Hodh El Chargui (qui 
dispose d’une seule station météorologique). Des partenariats nationaux permettent néanmoins de 
maintenir une activité essentielle. L’ONM travaille avec différents ministères (Agriculture, Élevage, 
Environnement, etc.), des ONG et des projets de développement pour produire et mobiliser 
l'information climatique dans les actions publiques. Il participe également au Groupe d’Échange 
Multi sectoriel, qui réunit acteurs publics, partenaires techniques et financiers, et société civile. Bien 
que non institutionnalisé par décret, ce groupe facilite le partage de données agrométéorologiques 
et la coordination des réponses en cas d’aléas climatiques, ainsi que dans une moindre mesure la 
définition de stratégies d’adaptation.  

 
6 L’indice NDVI (Normalized Difference Vegetation Index, ou Indice de Végétation par Différence 
Normalisée en français) est un indicateur utilisé en télédétection pour mesurer la végétation vivante à la 
surface de la terre. 
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Cependant, malgré ce dispositif, l’information climatique reste très peu diffusée à l’échelle 
communautaire, notamment dans les zones rurales et enclavées. Lorsqu’elle est transmise, elle est 
souvent difficile à interpréter par les usagers, et surtout, elle n’est que rarement accompagnée de 
conseils pratiques pour adapter les choix agricoles ou pastoraux. Il manque des relais locaux 
capables de traduire les prévisions en recommandations agronomiques concrètes (variétés 
adaptées, itinéraires techniques, pratiques de gestion de l’eau), ce qui réduit fortement l’impact 
potentiel de l’information climatique sur la résilience des populations. 

Dans ce contexte, l’inclusion économique peut jouer un rôle déterminant pour renforcer la diffusion 
et l’appropriation de l’information climatique auprès des populations pauvres et vulnérables. Les 
dispositifs d’accompagnement, comme le coaching individuel, les activités génératrices de revenus 
ou les appuis aux AVEC, peuvent intégrer des modules d’éducation climatique simples et pratiques. 
Cela permettrait aux bénéficiaires de comprendre les bulletins, d’interpréter les signaux d’alerte, et 
d’adapter leurs décisions agricoles ou pastorales en conséquence (par exemple, choisir des cultures 
à cycle court en cas de saison raccourcie, ou retarder un projet d’embouche en cas de déficit 
fourrager annoncé). Des relais communautaires ou des coachs formés pourraient assurer un 
accompagnement de proximité, en traduisant les prévisions en conseils adaptés aux réalités locales. 

4.3 Inclusion financière  

La Stratégie Nationale d’Inclusion Financière (SNIF) 2023–2028 de la Banque Centrale de Mauritanie 
vise à développer un secteur financier inclusif, résilient et durable, accessible à toutes les couches 
de la population, en particulier les femmes, les jeunes, les populations rurales, les déplacés et les 
microentreprises. Elle s'inscrit dans le cadre plus large de la Stratégie de Croissance Accélérée et de 
Prospérité Partagée (SCAPP) et met l’accent sur l’élargissement de l’accès aux produits financiers, 
la digitalisation, l’éducation financière et la promotion de la microfinance. 

Malgré des défis persistants (faiblesse du réseau bancaire en zones rurales, concentration à 
Nouakchott et Nouadhibou, faible taux de bancarisation de 20 à 25 %), la SNIF identifie des leviers 
importants pour renforcer l'inclusion : développement de la monnaie électronique, promotion de la 
micro-assurance, digitalisation des services financiers, et appui à la structuration des institutions de 
microfinance (IMF). 

En outre, l’inclusion financière constitue un pilier essentiel pour renforcer la résilience des 
populations vulnérables face aux chocs climatiques. Elle permet : 

• d’accéder à des produits d’épargne pour sécuriser les revenus saisonniers ; 
• de mobiliser du crédit pour investir dans des activités résilientes (forage, irrigation, élevage 

amélioré, etc.) ; 
• de souscrire à des mécanismes de micro-assurance, notamment climatique, pour couvrir les 

pertes liées à la sécheresse ou aux inondations ; 
• de développer des chaînes de valeur rurales intégrant les petits producteurs. 

Par exemple, l’accès au crédit peut permettre à un agriculteur de se procurer une pompe solaire ou 
des semences améliorées, tandis que l’épargne collective sécurise les revenus du petit commerce 
ou de l’embouche. Ces dispositifs renforcent les capacités d’adaptation des ménages, limitent le 
recours à des « stratégies d’adaptation négatives » à court terme, et facilitent l’investissement dans 
des activités résilientes. 

Dans le Hodh El Chargui, le nombre d’acteurs et de structures financières reste limité, rendant 
l’accès à la microfinance difficile pour les populations pauvres et vulnérables, en particulier en zone 
rurale et pour les groupes marginalisés comme les femmes et les réfugiés. Voici un aperçu des 
dispositifs existants : 
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- Les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC) sont des structures 
d’inclusion financière communautaires qui permettent aux ménages de mutualiser leur 
épargne, de constituer des caisses de solidarité et d’accéder à des microcrédits pour financer 
des activités génératrices de revenus. Ces mécanismes favorisent l’autonomie économique 
et renforcent la résilience des ménages, en particulier pour les femmes et les groupes 
vulnérables. Souvent créées avec l’appui de projets, les AVEC sont relativement répandues, 
en particulier dans la Moughataa de Bassikounou (à Bassikounou une trentaine d’AVEC 
fonctionnent efficacement). L’une des plus actives est une AVEC mixte, regroupant 
populations hôtes et population réfugiés, qui soutient des activités diversifiées (tannage, la 
teinture, la production de jus, l’engraissement de bétail, ainsi que l’artisanat), tout en 
renforçant la cohésion sociale entre les communautés. 
 

- Les Institutions de Microfinance permettent aux populations de sécuriser leur épargne, 
d’accéder aux crédits et d’investir dans des activités génératrices de revenus. Dans la Wilaya, 
elles se concentrent dans les centres urbains, notamment à Néma et Bassikounou, bien qu’il 
existe des agences mobiles afin de rendre accessibles les produits financiers aux populations 
rurales isolées. La Caisse Populaire d’Épargne et de Crédit (CAPEC) et l’Union Nationale des 
Mutuelles d’Investissement et de Crédit Oasien (UNMICO) sont les principales institutions 
financières de proximité, offrant des services de microcrédit et d’épargne aux populations 
rurales. La CAPEC est aussi l’opérateur de transfert monétaire de Tekavoul. Arrivée dans le 
Hodh El Chargui en 2020, Djiké propose également des services d’épargne et de crédit 
adaptés aux besoins des populations, en facilitant l’accès aux financements pour les petits 
producteurs, les femmes, les jeunes entrepreneurs et les organisations (comme les GIE ou 
les AVEC). Cette institution de microfinance (IMF) dispose d’agences à Bassikounou et 
Timbedra, et une nouvelle agence devrait ouvrir cette année dans le camp de M’bera. De son 
côté, IBDAA, acteur innovant de la microfinance depuis 2015, propose des solutions 
financières destinées aux micro-entrepreneurs (énergie, agriculture, etc.), bien qu’elle ne 
dispose pas encore de point de service dans le Hodh El Chargui. 
 

- La micro-assurance climatique n’est pas disponible dans le Hodh el Chargui, malgré la 
pertinence de ce dispositif dans un contexte fortement exposé à la sécheresse, aux pertes 
agricoles et aux fluctuations des prix agricoles. L'Agence Africaine de l'Assurance Risque 
(ARC), en partenariat avec le gouvernement mauritanien, le PAM, le PNUD et la Banque 
mondiale, prépare un projet pilote d’assurance indicielle en Mauritanie, visant à offrir une 
protection financière aux ménages pauvres en cas de sécheresse ou de déficit 
pluviométrique. Ce dispositif, fondé sur des paramètres climatiques (images satellites, 
indices de précipitations), pourrait constituer une avancée majeure pour renforcer la 
résilience des ménages ruraux. En outre, le PAM, en partenariat avec le FIDA, prépare un 
projet pilote pour introduire la micro-assurance climatique dans les deux Hodh, l’Assaba, le 
Gorgol et le Brakna. La mise en œuvre des assurances climatiques dans le Hodh El Chargui 
nécessitera un travail important de sensibilisation, de formation et de coordination avec les 
acteurs locaux, afin de garantir l’adhésion des populations et l’efficacité du mécanisme. 
 

- Le warrantage représente également une solution efficace pour sécuriser les revenus 
agricoles et améliorer l’accès au crédit en milieu rural. En permettant aux producteurs de 
stocker leurs récoltes (mil et sorgho) et de les vendre lorsque les prix sont plus favorables, ce 
mécanisme réduit la pression de vente immédiate à bas prix. Il facilite également l’obtention 
de crédits de campagne adossés aux stocks, renforçant ainsi la capacité des ménages à 
investir dans leur production et à faire face aux aléas climatiques. Sa mise en place nécessite 
cependant un cadre organisationnel solide, des infrastructures de stockage adaptées et une 
collaboration étroite avec les institutions financières. Des études de faisabilité sont en cours 
de préparation dans les wilayas du Brakna et du Guidimakha, en vue d’un déploiement 
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progressif du mécanisme de warrantage, qui pourrait être étendu ultérieurement au Hodh El 
Chargui7. 

 
 

 
7 Etude réalisée par Azimut Inclusive Finance dans le cadre du projet SECURALIM (ENABEL).  
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ANNEXES 
Etude des opportunités d’adaptation au changement climatique pour les populations pauvres 

et vulnérables dans le Hodh el Chargui 

Questionnaire d’enquête 

 

A. Identification des opportunités dans et en dehors du secteur agricole 
 

1. Cultures résilientes. Quelles opportunités peuvent être promues par des projets d’inclusion 
économique (coaching, formation, subventions productives, appui technique, etc.) pour 
soutenir les populations pauvres et vulnérables à mieux intégrer les enjeux climatiques 
(résilience aux chocs climatiques, gestion durable des ressources naturelles) dans les 
activités agricoles ?  Exemples : techniques de restauration des sols et de conservation de 
l’eau, production durable, techniques de récolte et post-récolte (cf. tableau des opportunités 
pour plus de détails).  
 

2. Elevage durable. Quelles opportunités peuvent être promues par des projets d’inclusion 
économique pour soutenir les populations pauvres et vulnérables à mieux intégrer les enjeux 
climatiques dans les activités d’élevage (bovins, petits ruminants) ? Exemples : sélection 
animale et embouche bovine, alimentation et culture fourragère, santé animale.   
 

3. Pêche durable. Quelles opportunités peuvent être promues par des projets d’inclusion 
économique pour soutenir les populations pauvres et vulnérables à mieux intégrer les enjeux 
climatiques dans les activités de pêche et d’aquaculture ? Exemple : promotion de 
l’aquaculture en bassin ou en cages flottantes, techniques de pêche sélective, techniques de 
conservation.      
 

4. Diversification dans l’agriculture (cultures résilientes, élevage et pêche durables).  Quelles 
opportunités peuvent être promues par des projets d’inclusion économique pour soutenir les 
populations pauvres et vulnérables dans la diversification de leurs activités agricoles ? 
Exemple : maraîchage, agroforesterie, transformation de produits agricoles et de produits 
forestiers non ligneux, production laitière et transformation des produits lait, de la viande et 
du poisson. 
 

5. Diversification hors agriculture et promotions des métiers verts : Quelles opportunités 
peuvent être promues par des projets d’inclusion économique pour soutenir les populations 
pauvres et vulnérables dans la diversification des activités non agricoles ? Exemples : 
artisanat (tissage, vannerie, poterie), énergies renouvelables (foyers améliorés, biogaz, 
énergie solaire), recyclage et valorisation des déchets (fabrication de briquettes 
combustibles, compost), éco-tourisme, écoconstruction. 
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B. Analyse des opportunités dans agricoles et non agricoles selon les critères et indicateurs 
(pour chacune des opportunités mentionnées)  

Critère 1 : Accès aux ressources et viabilité économique 

6. Disponibilité locale des intrants et matériaux. Quels sont les intrants et matériaux 
nécessaires pour mettre en œuvre cette opportunité ? Sont-ils facilement disponibles sur les 
marchés locaux ? (faible, partielle, élevée) 
 

7. Environnement favorable. L'opportunité est-elle intégrée dans des marchés porteurs et des 
filières structurées, garantissant ainsi des débouchés économiques durables et une 
rentabilité à long terme ? Existe-t-il des infrastructures, des services d’appui technique ou des 
formations qui facilitent l’adoption de cette opportunité ? Comment évaluez-vous 
l’environnement global pour l’adoption de cette opportunité ? (défavorable, partiellement 
favorable, favorable)g 
 

8. Ratio coût-bénéfice. Pouvez-vous estimer le coût initial pour démarrer cette opportunité ? 
Selon vous, quel est le délai pour obtenir un retour sur investissement : moins de deux ans 
(court terme), entre deux et cinq ans (moyen terme), plus de cinq ans (long terme) 
(défavorable, partiellement favorable, favorable). 

Critère 2 : Résilience climatique 

9. Impact écologique. Cette opportunité contribue-t-elle à préserver ou restaurer les 
écosystèmes naturels (ex. conservation des sols, réduction de l’érosion, maintien de la 
biodiversité) ? (faible, modéré, élevé) 
 

10. Résistance aux aléas climatiques et viabilité à long terme. Dans quelle mesure cette 
opportunité peut-elle être perdurer face aux changements climatiques (sécheresse, 
inondations, hausse des températures) à moyen et long terme ? (faible, modérée, élevée) 
 

11. Diversification économique. Dans quelle mesure cette opportunité permet-elle de 
diversifier les activités et sources de revenus afin de réduire la vulnérabilité aux chocs 
climatiques ? (faible, modérée, élevée) 

Critère 3 : Faisabilité sociale et culturelle 

12. Niveau de compétence. Quel niveau de compétence technique est requis pour cette 
opportunité ? Une formation spécifique est-elle nécessaire ? (Formation approfondie, 
formation courte, initiation) 
 

13. Autonomisation des femmes. Cette opportunité est-elle adaptée aux besoins et aux charges 
de travail des femmes ? Favorise-t-elle leur inclusion économique ? (Faible, modérée, élevée) 
 

14. Compatibilité avec les pratiques culturelles. Cette opportunité est-elle en accord avec les 
pratiques, savoir-faire et traditions locales, ou rencontre-t-elle des résistances ? 
(Incompatible, résistance culturelle, compatible) 
 

C. Information climatique  
 

15. Acteurs. Quels sont les principaux acteurs qui interviennent dans la production et la diffusion 
des informations climatiques ?  
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16. Type d’information climatique. Quels types d’information climatiques sont diffusées aux 
populations pauvres et vulnérables (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs) ?  Exemple : prévisions 
météorologiques, alertes aux risques climatiques (vagues de chaleur, inondations) 
 

17. Diffusion. Comment sont diffusées les informations climatiques auprès des populations 
pauvres et vulnérables ? Exemple : radios communautaires, services SMS et mobiles, 
groupes WhatsApp et plateforme numériques, formation et écoles paysannes, agents de 
vulgarisation   
 

18. Conseils agroécologiques. Quels types de conseils agroécologiques accompagnent la 
diffusion des informations climatiques pour les agriculteurs, éleveurs et pêcheurs ? Exemple : 
choix des cultures, déclenchement des semis et des récoltes, déplacement du bétail, 
périodes et zones de pêches favorables.  
 

D. Inclusion financière  
 

19. Acteurs. Quels sont les principaux acteurs qui interviennent dans l’offre de services 
financiers pour les populations pauvres et vulnérables ? Exemples : institutions de 
microfinance, AVEC, banques, ONG, mutuelles communautaires. 
 

20. Types de services financiers. Quels types de services financiers sont accessibles aux 
populations vulnérables dans le Hodh el Chargui ? 
Exemple : épargne, crédit, micro-assurance (y compris climatique). 
 

21. Rôle dans l’inclusion économique.  Quel est le rôle des services financiers (épargne, crédit, 
assurance) dans le renforcement de l’inclusion économique des populations pauvres et 
vulnérables ? Exemple : financement d’AGR vertes, sécurisation des moyens d’existence face 
aux chocs, autonomisation des femmes, investissement dans l’agriculture ou le petit 
commerce. 

E. Autres questions  
 

22. Partenariat. Quels partenariats stratégiques peuvent être envisagés pour les programmes 
d’inclusion économique afin de renforcer la résilience climatique des populations, 
notamment en matière de promotion des approches et techniques de l’Agriculture 
Intelligente face au Climat (AIC), de diversification agricole, de diffusion des informations 
climatiques et d’inclusion financière ? 
 

23. Synergie.  Quelles synergies peuvent être développées entre les programmes d’inclusion 
économique, les services climatiques, les dispositifs de protection sociale et les initiatives de 
développement local (agriculture, élevage, énergie, etc.) pour renforcer l’impact des actions 
auprès des populations vulnérables ? 
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Tableau synthétique des opportunités d’adaptation au changement climatique selon les critères d’analyse et les 10 indicateurs associés 
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Conservation de l'eau et restauration des sols 

1. Fixation des 
dunes 

 partiellement 
pertinente 

 faible partielle partiellement 
favorable défavorable  modérée élevé modérée modérée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
modérée élevé compatible 

2. Demi-lunes et zaï  pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable favorable  forte élevé élevée élevée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
élevée élevé partiellement 

compatible 
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3. Paillage et 
plantes de 
couverture  

 pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable favorable  forte élevé élevée élevée  forte initiation élevée élevé partiellement 

compatible 

4. Association et 
rotation culturale 

 pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable favorable  forte élevé élevée élevée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
élevée élevé partiellement 

compatible 

5. Anti-érosion dans 
les bassins versants   

 pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable favorable  forte élevé élevée élevée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
élevée élevé compatible 

6. Reboisement, 
mise en défens et 

RNA 
 pertinente  modérée partielle partiellement 

favorable 
partiellement 

favorable 
 forte élevé élevée élevée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
élevée élevé compatible 

Production durable 

7. Sélection 
massale 

 pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable favorable  forte élevé élevée modérée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
élevée élevé compatible 

8. Semences 
améliorées  

 partiellement 
pertinente 

 faible faible défavorable partiellement 
favorable 

 forte élevé élevée élevée  modérée 
initiation ou 

formation 
courte 

élevée élevé partiellement 
compatible 

9. Fertilisation 
organique  

 pertinente  forte élevée partiellement 
favorable favorable  forte élevé élevée élevée  forte initiation élevée élevé compatible 

10. Irrigation goutte-
à-goutte 

 pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 forte élevé élevée élevée  forte 
initiation ou 

formation 
courte 

élevée élevé compatible 

11. Irrigation de 
complément 

 pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 forte élevé élevée élevée  forte 
initiation ou 

formation 
courte 

élevée élevé compatible 
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12. Gestion des 
ravageurs et des 

maladies  
 pertinente  modérée partielle partiellement 

favorable 
partiellement 

favorable 
 forte élevé élevée modérée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
élevée élevé compatible 

Activité de récolte et post-récolte 

13. Techniques de 
récoltes améliorées 

 partiellement 
pertinente 

 modérée partielle partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 modérée modéré modérée modérée  forte initiation élevée élevé compatible 

14. Stockage et 
conservation de 

produits agricoles 
 partiellement 

pertinente 
 modérée partielle partiellement 

favorable 
partiellement 

favorable 
 modérée modéré élevée modérée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
élevée élevé compatible 

Diversification dans l'agriculture 

15. Transformation 
des céréales 

 pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 forte modéré élevée élevée  forte 
initiation ou 

formation 
courte 

élevée élevé compatible 

16. Production 
fourragère 

 pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable favorable  forte élevé modérée élevée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
modérée élevé compatible 

17. Maraîchage   pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable favorable  forte élevé modérée élevée  forte 

initiation ou 
formation 

courte 
élevée élevé compatible 

18. Jardins 
circulaires 

 partiellement 
pertinente 

 modérée partielle partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 forte élevé élevée élevée  modérée formation 
approfondie élevée élevé compatible 

19. Aviculture  partiellement 
pertinente 

 faible faible partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 modérée modéré modérée élevée  forte 
initiation ou 

formation 
courte 

élevée élevé partiellement 
compatible 
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20. Elevage de 
petits ruminants 

 partiellement 
pertinente 

 modérée partielle partiellement 
favorable favorable  modérée modéré élevée élevée  forte initiation modérée élevé compatible 

21. Embouche 
bovine 

 non pertinente  modérée partielle partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 faible faible faible élevée  modérée 
initiation ou 

formation 
courte 

faible élevé compatible 

22. Production 
laitière 

 partiellement 
pertinente 

 modérée partielle partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 modérée modéré modérée élevée  forte 
initiation ou 

formation 
courte 

élevée élevé compatible 

23. Viande 
transformée 

 partiellement 
pertinente 

 modérée partielle partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 modérée modéré modérée élevée  forte 
initiation ou 

formation 
courte 

élevée élevé compatible 

24. Pêche durable 
et pisciculture  

 non pertinente  faible partielle défavorable partiellement 
favorable 

 faible faible faible modérée  modérée 
initiation ou 

formation 
courte 

modérée élevé incompatible 

25. Produits 
Forestiers Non 

Ligneux  
 partiellement 

pertinente 
 faible partielle défavorable partiellement 

favorable 
 forte élevé modérée élevée  modérée 

initiation ou 
formation 

courte 
modérée élevé compatible 

Diversification hors de l'agriculture 

26. Artisanat  pertinente  modérée élevée défavorable partiellement 
favorable 

 forte modéré élevée élevée  forte 
initiation ou 

formation 
courte 

élevée élevé compatible 

27. Foyers 
améliorés 

 non pertinente  modérée élevée défavorable partiellement 
favorable 

 faible modéré faible modérée  modérée 
initiation ou 

formation 
courte 

élevée élevé partiellement 
compatible 

28. Biogaz  partiellement 
pertinente 

 modérée partielle partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 forte élevé modérée élevée  modérée formation 
approfondie modérée élevé partiellement 

compatible 

29. Ecoconstruction   partiellement 
pertinente 

 modérée élevée partiellement 
favorable 

partiellement 
favorable 

 forte élevé élevée élevée  faible formation 
approfondie faible élevé partiellement 

compatible 
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